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A  MES  CONCITOYENS  DE  FRANCE 


O  Français  !  O  mes  Concitoyens  !  O  vous  qui 
luttez  pour  l’existence  :  Agriculteurs,  vivant  à 
l’étroit  sur  un  maigre  patrimoine;  Industriels  la¬ 
borieux,  ayant  confiance  en  vos  forces,  en  votre 
travail;  Financiers  désabusés  des  prêts  à  l’étran¬ 
ger,  cherchant  un  emploi  fructueux  de  l’épargne; 
vous  tous  enfin,  qui  aimez  la  France  et  travaillez 
à  la  rendre  puissante  et  prospère,  portez  vos  re¬ 
gards  vers  l’Algérie.  En  elle  est  l’avenir  ! 

C’est  une  grande,  bien  riante  et  bien  fertile  terre 
que  l’Algérie.  Assise  au  sud  du  bassin  méditerra¬ 
néen,  elle  en  forme  le  littoral  sur  une  étendue  de 
onze  cents  kilomètres 

Elle  commande  le  continent  africain  et  est  patrie 
française. 

«  La  patrie  des  Français  ne  se  borne  pas  à  la 
»  France  d’Europe,  elle  est  doublée  de  la  France 
»  d’Afrique,  »  a  dit  Ünésime  Reclus.  C’est  là  une 
vérité  que  nous  sentons  tous  en  deçà  de  la  Médi¬ 
terranée  et  que  nous  serions  désireux  de  voir  nos 
Concitoyens,  de  l’autre  rive,  accepter  comme  ar 
ticle  de  foi. 


—  6  - 

Quelle  force,  quelle  puissance,  quelles  richesses 
peut  enfanter  pareille  union  ! 

D’un  côté,  la  France  d’Europe,  riche  de  travail, 
d’industrie,  de  savoir  et  de  génie.  De  l’autre,  la 
France  d’Afrique,  riche  de  terres,  de  productions 
variées,  de  merveilleuses  ressources,  riche  de  sève. 

Et,  quand  on  voit  la  France  du  Nord  affirmer, 
comme  elle  le  fait  en  cette  mémorable  année,  sa 
prépondérance  dans  les  arts,  dans  l’industrie,  dans 
les  sciences.  Quand  on  voit  cette  France,  outillée, 
préparée,  agencée  pour  transformer,  tisser,  ou¬ 
vrer,  manufacturer  plusieurs  milliards  de  matières 
premières,  de  matières  brutes,  n’est-il  pas  juste  de 
considérer  comme  un  bienfait,  comme  une  fortune 
inespérée  qu’elle  ait,  à  quelques  lieues  de  ses 
frontières,  un  pays  vaste,  éminemment  fertile, 
apte  à  produire  ces  matières  premières,  ces  sub¬ 
stances  brutes  dont  elle  tire  un  si  merveilleux  et 
si  profitable  parti  ? 

La  France  industrielle  a  constamment,  jusqu’à 
ce  jour,  été  au  premier  rang  des  nations  ;  mais 
aussi,  elle  a  toujours  été  tributaire  des  pays  étran¬ 
gers  et  à  merci  de  leur  production.  Limitée  comme 
espaces,  divisée  entre  plus  de  cinq  millions  d’ex¬ 
ploitants,  morcelée  dans  ses  cultures,  elle  laisse 
des  déficits  considérables  qui  vont  en  s’accentuant 
d’année  en  année. 

Désormais,  si  nous  le  voulons,  oui,  si  nous  le 
voulons,  nous  pouvons  parer  à  ces  déficits,  grâce 
à  l’Algérie,  par  l’Algérie. 

Et  alors,  quelles  ressources  pour  notre  indus¬ 
trie,  quelle  économie  de  numéraire,  quelle  sécurité 
pour  notre  commerce  !  Puiser  en  soi  et  chez  soi 
les  éléments  de  travail,  les  substances  primor¬ 
diales,  les  principes  de  nutrition  et  de  vitalité  : 
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N’est-ce  pas  la  première  de  toutes  les  richesses, 
le  plus  grand  de  tous  les  avantages,  la  plus  soli¬ 
de,  la  plus  efficace  de  toutes  les  garanties  de 
prospérité  ? 

A-t-on  bien  réfléchi  à  ce  qui  adviendrait  si, 
pour  une  cause  quelconque,  h  Australie  ou  la  Plata 
cessaient  de  nous  envoyer  leurs  produits,  ou  si 
ces  produits  étaient  détournés  au  profit  d’une 
puissance  rivale  ? 

Eh  bien,  du  jour  où  l’Algérie  alimentera  les 
grands  marchés  de  France,  l’industrie  nationale 
pourra  se  considérer  comme  définitivement  à  l’abri 
des  crises  de  hausse  et  de  baisse,  d’abondance 
et  de  disette,  et  poursuivre  paisiblement  les  utiles 
transformations  que  révèlent  chaque  jour  les  per¬ 
fectionnements  modernes. 

Ce  n’est  certes  un  secret  pour  personne  que  la 
grande  lutte  aujourd’hui,  la  véritable  guerre,,  la 
guerre  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  et 
certes  la  plus  acharnée,  la  plus  redoutable,  est  la 
guerre  économique,  la  guerre  industrielle. 

Pour  être  pratiquée  librement,  au  grand  jour, 
d’une  façon  courtoise,  elle  n’en  est  pas  moins 
désastreuse  et  parfois  ruineuse  pour  les  vaincus. 
Les  Français  actifs,  courageux,  industriels  par 
esprit  et  par  goût,  ont  pu  jusqu’à  ce  jour,  tenir 
tète  à  la  lutte  et  la  faire  tournera  leur  profit  dans 
les  arts,  dans  les  sciences,  dans  la  mécanique, 
dans  l’industrie,  et  à  l’heure  présente  nous  célé¬ 
brons  ces  glorieux  succès. 

11  n’en  a  malheureusement  pas  été  aussi  bien 
en  agriculture  ;  retardataires,  dans  cette  branche 
si  importante  de  la  vie  nationale,  nous  avons  été 
surpris,  désarmés  par  défaut  d’instruction,  par 
défaut  d’application  de  connaissances  nouvelles, 
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et  aussi  par  manque  d’espace;  et  le  pays  s’est  vu 
durant  ces  dernières  années  dans  une  position 
fort  critique. 

Il  ne  faut  pas  le  méconnaître,  les  crises  agricoles 
sont  les  plus  douloureuses  que  puisse  subir  le 
pays,  elles  pèsent  sur  une  population  considérable 
de  cinq  millions  deux  cent  cinquante-sept  mille 
exploitants  qui,  avec  les  ouvriers  qu’ils  emploient 
et  leurs  familles,  forment  un  total  de  vingt  millions 
d’habitants  voués  à  la  vie  des  champs. 

Grâce  aux  immenses  progrès  réalisés  dans  ren¬ 
seignement  agricole,  grâce  à  l’initiative  des  So¬ 
ciétés,  des  Syndicats  et  à  la  sage  et  habile  impulsion 
du  savant  directeur  du  Ministère,  la  production 
s’est  promptement  relevée;  les  progrès  de  l’agri¬ 
culture  française  sont  patents,  tangibles,  manifestes 
et  se  continuent  tous  les  jours. 

Malgré  cette  marche  en  avant,  malgré  ces  progrès, 
il  n’en  reste  pas  moins  d’immenses  déficits,  que 
le  défaut  d’espaces  en  France,  dans  la  mère-patrie, 
empêche  de  combler. 

Nous  achetons  bon  an  mal  an  à  l’étranger  pour 
près  de  deux  milliards  de  matières  premières,  de 
matières  brutes  â  ouvrer,  à  manufacturer,  à  tisser, 
à  transformer  et  plus  d 'un  milliard  de  substances 
alimentaires. 

La  France  exporte,  elle  aussi,  des  aliments  et  des 
matières  industrielles  brutes.  Mais  là  n’est  pas  son 
trafic;  il  est  avant  tout  et  surtout  dans  l’industrie. 

C’est  pourquoi  les  déficits  -en  matières  premières 
et  substances  alimentaires  sont  bon  an  mal  an 
d’au  moins  quinze  cent  millions  de  francs. 

Ces  matières  premières,  ces  substances  alimentai¬ 
res,  l’Algérie  les  a  chez  elle,  peut  les  produire  ou  les 
faire  naître.  Pourquoi  aller  les  chercher  ailleurs  ? 
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Mais,  objectera-t-on,  ce  sont  les  échanges  qui 
font  le  commerce.  Si  nous  n’achetons  pas  aux  pays 
étrangers,  les  pays  étrangers  ne  nous  achèteront 
pas. 

A  cela,  il  est  aisé  de  répondre  que  l’Algérie  est 
capable  de  s’acquitter  envers  la  France  de  la  même 
manière,  de  provoquer  non  moins  de  trafic  ;  que 
d’ailleurs  la  chose  n’est  point  à  faire  et  qu’elle  se 
pratique  actuellement  d’une  manière  assez  avan¬ 
tageuse  pour  la  mère-patrie. 

A  l’heure  présente,  le  trafic  annuel  entre  la 
France  et  l’Algérie  n’est  pas  moindre  de  450millions; 
il  s’est,  accru  de  plus  de  cent  millions  en  dix  ans 
et  peut  rapidement,  aisément,  sans  efforts,  être  élevé 
du  quintuple.  Et  cela,  par  le  seul  fait  de  l’exploita¬ 
tion  des  terres  de  culture.  A  l’heure  présente,  le 
dixième  de  ses  terres  est  à  peine  en  valeur.  Le  jour 
où  l’Algérie  aura  un  peuplement  normal,  un  peu¬ 
plement  actif,  laborieux,  proportionné  à  l’étendue, 
sa  production  sera  considérable. 

Songez  donc,  avant  notre  venue  en  Algérie,  les 
quarante  millions  d’hectares  exploitables  qui  for¬ 
ment  sa  terre  comprenaient  trois  millions  d’in¬ 
digènes.  Et  la  caractéristique  du  pays  était  la  mi¬ 
sère  perpétuelle. 

Les  trois  millions  d’indigènes  ne  trouvaient 
pas,  sur  cette  vaste  étendue,  de  quoi  subvenir 
à  leurs  besoins  les  plus  élémentaires,  à  leurs 
besoins  essentiels,  primordiaux.  Malgré  leur 
sobriété  excessive,  ils  étaient  moins  que  certains 
d’avoir  quotidiennement  une  poignée  de  grains 
pour  se  substanter  l’année  entière.  Et  ce  n’était 
que  vols,  pillages,  émigrations,  détresses  conti¬ 
nuelles. 

On  a  pu  juger  de  l’incapacité  du  peuple  indigène 
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à  se  suffire  par  les  tristes  événements  survenus 
en  1867,  deux  ans  après  que  l’Empereur  eût  pro¬ 
clamé  la  constitution  du  royaume  arabe. 

Donc,  je  le  répète  et  non  sans  une  légitime  fier¬ 
té,  le  progrès  qui  s’est  fait  en  Algérie  s’est  fait 
par  nous  et  grâce  à  nous,  et  celui  que  l’on  doit 
attendre  de  l’avenir  sera  également  de  nous  et  de 
nous  seuls. 

Nous  sommes  aujourd’hui  deux  cent  cinquante 
mille  Français  alliés  à  deux  cent  mille  Européens 
et  le  pays  exporte  annuellement  un  excédent  de 
deux  cent  millions  de  marchandises. 

Le  jour  où  nous  serons  cinq  cent  mille,  c’est-à- 
dire  le  contingent  de  l’un  de  nos  plus  modestes 
départements  français,  c’est  quatre  cent  millions 
que  nous  pourrons  offrir  à  l’industrie  nationale 
et  la  progression  pourra  aller  loin  encore. 

Et  quel  puissant  avenir  pour  notre  marine  mar¬ 
chande  !  Actuellement,  trois  mille  cinq  cents  na¬ 
vires  fréquentent  annuellement  les  ports  de  l’Al¬ 
gérie,  important  et  exportant  plus  de  quatre  millions 
de  tonnes  de  marchandises. 

Triplons  la  production  et  il  se  produira  un  va 
et  vient  incessant  entre  Marseille,  Cette,  Port- 
Vendres,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Dunkerque, 
et  Nemours,  Oran,  Mostaganem,  Ténès,  Alger, 
Bougie,  Philippeville,  Boue  et  La  Calle. 

Mais  alors,  la  France  devient  la  grande  suzeraine 
de  la  Méditerranée,  elle  règne  sans  conteste  sur 
le  bassin  maritime  le  plus  mouvementé  du  monde. 

Français,  mes  Concitoyens,  n’est-ce  pas  un  beau 
rêve  à  accomplir  ? 


Ces  prévisions,  que  j’accentue  aujourd’hui,  ont 
déjà  frappé  l’attention  de  plusieurs  hommes  d’étu- 
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des.  Esprits  clairvoyants,  politiciens  habiles,  éco¬ 
nomistes  réfléchis,  savants  agronomes  les  ont  si¬ 
gnalées  en  des  pages  remarquables  d’érudition. 

Parmi  elles,  j’en  retiens  deux,  toutes  deux  de 
nature  à  frapper  l’attention  de  mes  lecteurs  par¬ 
la  grande  autorité  des  hommes  qui  les  ont  expri¬ 
mées. 

La  France,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  a  le  bonheur  de  trouver  en 
face  d’elle,  à  vingt-huit  ou  trente  heures  de  ses  ports  méridionaux,  un 
champ  d’activité  énorme  qu’elle  peut  aisément  féconder. 

Il  y  a  là  vraiment  une  nouvelle  France  à  constituer,  double  en 
étendue  de  l’ancienne,  pourvue  de  ressources  naturelles  qui,  sur  la 
moitié  du  territoire,  égalent  celles  des  pays  les  mieux  dotés.  Avec 
l’esprit  de  colonisation,  l’esprit  d’aventure  dans  ce  qu’il  a  de  plus  lé¬ 
gitime  et  de  plus  élevé  peut  se  développer  sur  notre  sol  africain  dans 
ces  régions  indéfinies  du  sud  où  aucune  frontière  précise  ne  nous 
arrête. 

Voici  comment  s’est  exprimé  M.  Lecouteux  : 

S’il  est  vrai  que  la  France  continentale  soit,  par  la  variété  de  ses 
productions,  l’Europe  en  miniature,  à  plus  forte  raison,  la  France  con¬ 
tinentale  complétée  par  la  Corse  et  l’Algérie  est-elle  appelée  à  renfer¬ 
mer  sur  un  territoire  de  87.710.000  hectares  toutes  les  espèces  végé¬ 
tales  qui  caractérisent  la  flore  européenne,  depuis  les  plantes  de  la 
région  des  orangers,  du  palmier,  du  mûrier,  de  la  vigne  jusqu’aux 
plantes  qui  croissent  dans  la  région  septentrionale  de  la  zone  tempérée. 
C’est  une  riche  flore  que  celle-là  qui  permet  à  la  France,  non  de  s’iso¬ 
ler  dans  le  mouvement  commercial  qui  doit  être,  à  la  fois,  le  moyen  et 
le  but  des  civilisations  élevées,  mais  à  coup  sur  de  profiter  de  ces 
avantages  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations. 

L’Angleterre,  au  ciel  brumeux,  est  le  pays  de  l’herbe,  du  bétail,  des 
céréales  de  haut  rendement.  Elle  est  le  pays  d’importations  agricoles 
pour  parer  aux  impuissances  de  sa  terre  et  de  son  climat  à  nourrir  sa 
nombreuse  population  et  à  produire  les  matières  premières  de  sa 
gigantesque  industrie  manufacturière.  L’Italie  est  le  pays  tempéré  sur 
quelques  points  de  son  territoire  par  les  plus  belles  irrigations  du 
monde.  Elle  est  pays  d’exportation  de  vins,  d’huile,  de  soies,  de 
bétail,  de  riz. 

L’Allemagne  est  le  pays  des  grandes  ambitions  militaires,  colonia¬ 
les,  politiques  et  économiques.  Elle  aspire  à  toutes  les  prépondéran- 
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ces,  mais  il  est  de  fait  que  les  aptitudes  productives  de  sou  territoire, 
si  énergiquement  que  l’art  ait  cherché  à  les  développer,  ne  sont  pas 
à  la  hauteur  de  ses  aspirations.  Elle  pèse  lourdement  sur  le  système 
européen.  Elle  est  perfectionniste  et,  quand  une  nation  militaire  repré¬ 
sente  une  population  de  42  millions  d’habitants  placés  au  centre  d’un 
continent  où  elle  occupe  une  surface  de  54  millions  d’hectares,  assu¬ 
rément  cette  nation,  lorsqu’elle  sait  ce  que  vaut  une  bonne  agriculture 
servie  par  un  bon  régime  économique,  est  de  celles  avec  lesquelles  il 
faut  compter. 

La  France  a  donc,  au  point  de  vue  économique,  de  puissants  voisins, 
qui  tous,  l’ Angleterre  comprise,  sont  engagés  dans  la  voie  du  protec¬ 
tionnisme.  Elle  a  de  plus  à  lutter  contre  les  Etats-Unis  devenus  puis¬ 
sance  agricole  de  premier  ordre  par  la  rapide  extension  de  sa  produc¬ 
tion  de  blé  et  de  inaïs.  Et  là  aussi  domine  le  protectionnisme.  Mais  la 
France  a  pour  compensation  l’Algérie  qui  pourrait  remplacer  l’Italie  et 
l’Espagne  pour  ses  produits  méridionaux,  l’Australie  pour  ses  laines, 
l’Amérique  du  Sud  pour  ses  peaux,  l’Allemagne  pour  ses  moutons,  les 
Etats-Unis  pour  ses  blés  et  ses  maïs. 

L’Algérie  est  le  chemin  de  terre  pour  pénétrer  dans  l’Afrique  cen¬ 
trale  où  de  hardis  explorateurs  ont  signalé  de  riches  produits  qui  sont 
le  monopole  naturel  des  contrées  intertropicales.  Dans  ces  contrées  à 
hautes  températures,  il  n’y  a  pas  à  redouter  la  concurrence  de  pro¬ 
duits  de  l’agriculture  européenne.  L’agriculture  équatoriale  ne  peut 
être  qu’une  agriculture  à  part,  une  agriculture  dont  les  exportations 
doivent  offrir  aux  exploitations  agricoles  et  manufacturières  de  l’Eu¬ 
rope  des  bases  d’échange  profitables  à  beaucoup  de  points  de  vue. 

Ii  appartient  donc  à  une  politique  prévoyante  de  préparer  cet  ave¬ 
nir  et,  certes,  la  France  algérienne  doit  tenir  à  ne  pas  arriver  trop  tard 
sur  ce  nouveau  théâtre  de  colonisation.  La  place  qu’elle  n’occuperait 
pas,  d’autres  sauraient  la  prendre. 

Il  est  vrai  qu’en  ce  moment,  la  politique  coloniale  ne  jouit  pas  en 
France  d’une  faveur  considérable.  Mais,  prenons-y  garde,  conquérir 
l’Afrique  à  la  civilisation,  c’est  là,  par  la  force  des  choses,  une  tâche 
qui  n’est  pas  seulement  française  puisque  toute  l’Europe,  en  recherche 
de  débouchés,  a  le  plus  vif  intérêt  à  s’installer  dans  ces  parages  où 
déjà  sont  préparés  plusieurs  points  d’appui.  Pour  notre  pays  si  rude¬ 
ment  éprouvé,  il  n’en  doit  pas  être  des  œuvres  d’expansion  coloniale 
à  portée  de  ce  poste  d’avant-garde  qui  s’appelle  l’Algérie  assimilée 
désormais  à  la  mère-patrie,  comme  il  en  a  été  des  expéditions  loin¬ 
taines  qui  nous  ont  coûté  et  trop  de  sang  et  trop  d’argent.  Il  n’y  a  pas 
a  reculer.  L’Europe  agricole  est  fortement  menacée  par  les  concurren- 
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ces  américaines  ou  autres  qui  lui  apportent  des  produits  semblables 
aux  siens,  mais  à  un  prix  de  revient  si  bas  (pie  la  lutte  n’est  pas  pos¬ 
sible  pour  nos  pays  à  gros  fermages,  gros  impôts,  gros  salaires,  grands 
et  dispendieux  armements. 

Il  y  va,  dès  à  présent,  de  nos  intérêts  les  plus  pressants  de  nouer 
des  relations  commerciales  avec  les  vastes  contrées  où  la  terre  pro¬ 
duit  autre  chose  que  ce  que  produisent  nos  terres  de  la  zone  tempérée. 

Pour  tous  ces  motifs,  le  rôle  économique  de  l’Algérie  est  de  premier 
ordre  dans  le  problème  que  nous  avons  à  résoudre  pour  échapper  à 
nos  crises  agricoles  et  industrielles.  La  France  a  l’Algérie  qui,  avec  un 
bon  régime  économique,  ne  tardera  pas  à  se  couvrir  de  vignes,  d’oli¬ 
viers,  d’arbres  fruitiers,  de  primeurs,  de  textiles  de  haute  qualité. 
Tous  ces  produits  des  climats  méridionaux  nous  arrivaient  d’Italie,  ils 
nous  arriveront  désormais  d’une  terre  française  et,  comme  dans  le 
.commerce  il  n’y  a  pas  d’entrée  sans  sortit1,  nos  fabriques  auront  un 
débouché  pour  leur  trop  plein. 

C’est  pourquoi  .je  dis  :  L’Algérie  s’impose  à  l’at¬ 
tention  de  tous  les  Français;  à  l’attention  de  ceux 
qui  cherchent  dans  le  travail  les  moyens  d’exis¬ 
tence  ;  également  à  celle  de  ceux  qui,  soucieux 
de  la  prépondérance  économique,  industrielle, 
manufacturière  et  politique  de  leur  patrie,  tien¬ 
nent  à  honneur  de  la  lui  conserver. 

Elle  s’impose  non  moins  à  l’attention  du  Gou¬ 
vernement  qui,  dans  son  rôle  tutélaire,  doit  cher¬ 
cher  à  accroître  la  production  de  ce  pays  et  ne 
paslaisser  plus  longtemps  immobilisées  les  immen¬ 
ses  superficies  que  détiennent  des  populations 
inconscientes  de  leurs  propres  intérêts. 

Pour  le  bien-être  et  la  sécurité  de  ces  popula¬ 
tions,  aussi  bien  que  pour  la  grandeur  de  la 
Patrie,  il  faut  que  la  terre  algérienne  devienne 
aussi  aisément  transmissible  et  muable  que  la 
terre  de  France.  Dans  l’un  et  l’autre  pays,  la  terre 
doit  appartenir  au  travailleur. 


FORCES  PRODUCTIVES 


I  —  IV  atiii-e  végétale 


L’Algérie  est  située  entre  le  33e  et  le  37e  degré  de 
latitude,  à  égale  distance  de  l’équateur  et  du  70e 
parallèle,  où  s’étendent  les  dernières  cultures, 
entre  les  brises  de  la  Méditerranée  et  le  rayonne¬ 
ment  torride  du  Sahara.  L’Algérie  doit  à  cette  heu¬ 
reuse  position  de  voir  prospérer  sous  son  climat 
à  peu  près  tous  les  produits  du  globe. 

Sa  superficie  est  considérable,  elle  s’étend  du 
Maroc  à  Tunis  et  peut  être  considérée  sans  limites 
au  Sud.  Elle  offre  un  front  de  mer  de  onze  cents 
kilomètres,  regardant  l’Espagne  andalouse,  Valen¬ 
cienne,  catalane,  la  France  languedocienne  et  pro¬ 
vençale  et  quelque  peu  la  Ligurie  italienne.  Elle 
oppose  Nemours,  Beni-Saf,  Oran,  Arzew,  Mosta- 
ganem,  Ténès,  Cherchell,  Alger,  Dellys,  Bougie, 
Djidjelli,  Philippeville,  Bône  et  La  Galle  à  Port-Ven- 
dres,  Cette,  Marseille,  Toulon  et  Nice. 

La  terre  algérienne  n’est  pas  moindre  de  66 
millions  d’hectares  et  elle  ne  comprend  que 
3.800.000  habitants,  dont  3.270.000  indigènes,  265.000 
Français,  144.000  Espagnols,  44.000  Italiens,  15.000 
Maltais. 
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Il  n’y  a  nulle  proportion  entre  le  chiffre  des  ha¬ 
bitants  et  la  superficie  et,  ce  qui  frappe  à  l’abord 
de  ce  pays,  ce  sont  les  immenses  solitudes. 

Le  Tell  comprend  quinze  millions  d’hectares  et 
s’étend  du  littoral  méditerranéen  aux  premiers 
boursouflements  de  l’Atlas;  divisé  comme  la  France, 
il  formerait  vingt  à  vingt-cinq  départements.  C’est 
la  région  fertile  par  excellence,  et  son  climat  rap¬ 
pelle  beaucoup  celui  du  midi  de  la  France.  La  neige 
s’y  montre  fréquemment  l’hiver  et  les  moyennes 
estivales  atteignent  30°. 

A  la  fois  grenier  et  cellier  de  l’Algérie,  c’est-à- 
dire  terre  à  vignes,  à  blés,  à  tabacs,  à  oliviers,  à 
mûriers,  à  orangers,  cette  contrée  a  subi  des  trans¬ 
formations  considérables  de  la  colonisation  et  en 
attend  d’autres  plus  importantes  encore. 

Le  Tell,  à  lui  seul,  peut  nourrir  une  population 
décuple  de  celle  qui  actuellement  habite  l’Algérie 
entière  ;  car  outre  que  les  parties  actuellement  cul¬ 
tivées  le  sont  par  la  culture  extensive  la  plus  élé¬ 
mentaire,  les  deux  tiers  au  moins  de  la  superficie 
restent  en  friche  à  l’état  de  parcours  improductifs, 
ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  par  le  tableau 
ci-après  : 


17 


t 


Constantine . {  20  772  |  241.010  I  1.033 


18  — 


Il  y  a  donc  eu,  en  1887,  2.726.206  hectares  livrés 
à  la  grande  culture  et  à  la  vigne.  Cela  laisse 
12.27 3 .894  hectares  disponibles. 

Quelque  grande  que  soit  la  part  faite  aux  jar¬ 
dins,  aux  potagers  et  aux  forêts,  aux  voies  ferrées, 
aux  routes,  aux  chemins  et  aux  terres  impropres 
à  toute  culture,  on  admettra  volontiers  qu’il  restait 
encore  mie  large  part  à  faire  aux  céréales  et  autres 
productions  de  la  ferme. 

D’un  autre  côté,  si  l’on  observe  que  1.235.553 
hectares  n’ont  donné  en  blé  qu’un  rendement  de 
5.774.032  quintaux  métriques,  on  admettra,  non 
moins  aisément,  que  ce  rendement  n’est  pas 
celui  qu’on  est  en  droit  d’attendre  de  terres  aussi 
riches  que  celles  de  l’Algérie. 

En  faisant  donc  la  somme  de  l’étendue  considé¬ 
rable  des  terrains  non  encore  défrichés  et  celle  de 
la  plus-value  que  pourraient  procurer  des  labours 
plus  profonds,  un  choix  mieux  approprié  des  se¬ 
mences,  l’usage  d’engrais  totalement  inconnu  des 
indigènes,  peu  pratiqué  par  les  Européens,  l’intro¬ 
duction  des  plantes  sarclées,  l’adoption  d’assole¬ 
ments,  on  en  arrivera  à  admettre  que  le  rende¬ 
ment  de  14.766.425  quintaux  métriques  formant  le 
total  delà  récolte  en  céréales  dans  l’année  1887  peut 
aisément  être  porté  a  un  chiffre  quatre  fois  supé¬ 
rieur,  soit  56  à  60  millions  de  quintaux,  en  chiffres 
ronds. 

Borgeaud,  le  regretté  directeur  de  l’agriculture 
à  l’école  de  Rouiba,  avait  fait  une  étude  minu¬ 
tieuse  de  la  production  des  céréales  et  il  s’était 
appliqué  à  démontrer  combien  il  était  aisé  d’obtenir 
à  peu  de  frais  et  de  soins  des  rendements  dou¬ 
bles  de  ceux  que  l’on  obtient  présentement. 

«  Le  territoire  du  Tell,  disait-il,  est  immense  et 
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comprend  plus  de  quinze  millions  d’hectares.  C’est 
pourquoi  la  culture  des  céréales  sera  toujours  et 
pour  longtemps  une  des  cultures  principales  de  ce 
pays. 

»  Ici,  la  récolte  est  réputée  bonne  quand  on  ob¬ 
tient  9  quintaux,  soit  10  tà  12  hectolitres  à  l’hectare. 
C’est  très  peu.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’Al¬ 
gérie  en  est  encore  à  la  période  de  culture  exten¬ 
sive  et  que  vu  sa  trop  peu  nombreuse  population 
elle  exporte  encore  un  million  de  quintaux  métri¬ 
ques  de  blé. 

»  Sans  vouloir  soutenir  que  la  culture  des  céréales 
est  une  culture  très  avantageuse,  surtout  en  pré¬ 
sence  de  la  concurrence  des  blés  étrangers  et  prin¬ 
cipalement  des  blés  américains,  nous  tenons  ce¬ 
pendant  à  affirmer  que  lorsque  la  culture  des  cé¬ 
réales  est  pratiquée  d’une  manière  rationnelle  et 
qu’elle  fait  partie  d’un  assolement  judicieux,  il  y  a 
encore  bénéfice  pour  l’agriculteur  algérien  à  cul¬ 
tiver  les  céréales.  » 

M.  Lecouteux,  le  savant  directeur  du  journal 
d’agriculture  pratique,  a  été  plus  expressif  encore 
dans  ses  revendications  en  faveur  des  blés  algé¬ 
riens. 

«  Malgré  l’ampleur  de  la  discussion  sur  les  sur¬ 
taxes  agricoles  à  la  Chambre  des  Députés,  il  faut 
convenir,  dit-il,  que  les  blés  algériens  n’v  ont  pas 
figuré  autant  qu’ils  le  méritaient.  On  a  parlé  beau¬ 
coup  et  avec  raison  des  blés  américains,  des  blés 
russes,  des  blés  indiens  qui  suffiraient  à  nous  pré¬ 
server  de  la  cherté  du  pain.  Que  sera-ce  lorsque 
l’Algérie  sera  mise  en  valeur  ?  A  cette  question,  il 
est  une  réponse  qui  doit  faire  cesser  toute  crainte 
de  disette  et  cette  réponse  se  condense  dans  les 
chiffres  suivants  : 


«  L’importation  des  blés  algériens  en  France  a 
été,  pour  le  commerce  spécial  qui  ne  comprend  que 
les  quantités  livrées  à  la  consommation  nationale 
et  non  les  quantités  importées  puis  réexportées 
par  le  commerce  général  : 

En  1884  714.(301  quintaux  métriques. 

En  1885  958.463  — 

En  1886  1.182.947  — 

»  Certes,  voilà  un  grenier  d’abondance  à  nos  portes 
et,  s’il  est  en  France  une  ville  intéressée  plus  que 
d’autres  au  développement  de  l’agriculture  en  Al¬ 
gérie,  c’est  la  ville  de  Marseille.  J’ajoute  que  s’il  y 
a  des  trembleurs  qui  à  propos  de  surtaxes  agitent 
encore  le  spectre  de  la  disette  alimentaire,  ceux-là 
surtout  devraient,  dans  l’intérêt  de  l’alimentation 
publique,  voter  des  deux  mains  les  surtaxes  sur 
les  blés.  Du  même  coup,  ils  obtiendraient  deux 
résultats  considérables  :  la  vie  à  bon  marché  par 
une  importation  suppléant  à  nos  récoltes  en  déficit; 
un  grand  mouvement  maritime  entretenu  par  le 
commerce  des  blés  chargés  en  Algérie  et  déchar¬ 
gés  à  Marseille  et  autres  ports  marchands. 

»  Sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre,  l’Algérie 
compte  des  députés  qui  l’aiment  passionnément. 
Elle  a  été  illustrée  par  notre  armée  de  terre  et  de 
mer.  Elle  occupe,  au  dire  de  M.  Tirman,  son  actif 
Gouverneur  Général,  le  huitième,  rang  parmi  tous 
les  pays  de  l’univers  qui  consomment  les  produits 
français;  elle  vient  immédiatement  après  l’Angle¬ 
terre  dans  le  relevé  de  ceux  qui  ont  avec  la  France 
le  plus  de  relations  maritimes  ;  enfin  ses  échanges 
avec  la  métropole  fournissent  le  dixième  des  trans¬ 
ports  que  notre  marine  à  vapeur  effectue  dans  le 
monde  entier. 
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»  Et  cependant  l’Algérie,  pays  de  défrichement 
de  terres  vierges,  cultive  presque  toutes  ses  terres 
par  les  procédés  de  la  culture  extensive  sans  en¬ 
grais  et  comme  telle,  à  petites  récoltes  par  hectare.  » 

Ces  céréales  obtenues  sans  engrais,  dans  des 
terres  à  peine  ameublies,  sont  pourtant  bien  prisées 
du  commerce,  elles  sont  particulièrement  recher¬ 
chées  par  l’industrie  des  semoules  et  des  pâtes  ali¬ 
mentaires.  L’appréciation  ci-après  portée  par  la 
Commission  de  l’Exposition  universelle  de  Vienne 
dit  mieux  que  toute  autre  à  cet  égard  : 

«  Aucun  pays  ne  présentait  à  l’Exposition  de 
Vienne  une  collection  de  céréales  plus  belle,  plus 
riche  et  partant  plus  intéressante  que  ne  l’était  celle 
de  l’Algérie  ;  aussi  a-t-elle  été  vivement  admirée 
par  le  public  et  le  Jury  a-t-il  distribué  de  nombreu¬ 
ses  récompenses  dans  cette  classe. 

»  Il  a  été  admis,  en  effet,  ce  qui  du  reste  n’est 
plus  contesté  depuis  longtemps,  que  les  blés  durs 
de  notre  colonie,  ceux  qui  d’ailleurs  constituaient 
le  lot  le  plus  considérable  de  l’exposition  algé¬ 
rienne,  sont  d’une  rare  perfection  et  considérés 
avec  raison  comme  les  premiers  du  monde.  Cette 
réputation  ne  semble  pas  usurpée,  si  l’on  songe 
que  les  Italiens  eux-mèmes  les  préfèrent  pour  la 
fabrication  des  pâtes  alimentaires  aux  blés  de 
Sicile  qu’ils  ont  sous  la  main  et  aux  blés  d’Odessa 
jadis  si  renommés.  » 

Quant  aux  autres  céréales,  sans  être  aussi  re¬ 
marquables,  elles  ne  h'  cédaient  en  rien  aux  meil¬ 
leurs  produits  similaires  des  autres  pays. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  Jury  de  notre  grande 
Exposition  nationale  ne  confirme  l’appréciation  su 
flatteuse  du  Jury  de  Vienne. 

Si,  des  céréales,  on  passe  ù  la  vigne  qui,  après 
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elles,  prend  le  plus  d’importance  on  constatera 
que  les  plus  belles  espérances  sont  légitimées. 
Jusqucs  en  1878,  on  n’avait  planté  la  vigne  que 
très  exceptionnellement  en  Algérie.  Les  documents 
officiels,  publiés  en  1880  ne  recensaient  pour  l’an¬ 
née  1879  que  6,945  propriétaires  ayant  ensemble 
17.737  hectares  complantés  en  vignes,  lesquelles 
avaient  produit  346.000  hectolitres  de  vin. 

Ce  nombre  s’est  rapidement  accru,  ainsi  qu’on 
pourra  en  juger  par  le  tableau  ci-an nexé.  Actuelle¬ 
ment  il  est  supérieur  à  cent  mille  hectares  et  il  n’est 
pas  douteux  qu’avant  peu  d’années  les  vins  d’Al¬ 
gérie  seront  suffisants,  en  qualité  et  en  quantité, 
pour  satisfaire  toutes  les  exigences  du  marché 
français. 

Les  exportations  totales  de  1888  ont  atteint 
1.323.404  hectolitres  et  l’Algérie  compte  encore 
une  bonne  partie  de  son  vignoble  à  la  troisième 
feuille. 

Moll  avait  depuis  longtemps  déjà  prévu  et 
annoncé  l’importance  que  prendrait  la  vigne  en 
Algérie.  Nul  pays,  dit-il,  ne  saurait  lui  être  plus 
favorable  tant  par  la  nature  du  sol  que  par  son 
climat. 

«  La  grande  séduction,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
reste  la  vigne.  Cette  plante  comme  le  jus  qu’on  en 
tire  a  le  don  d’échauffer  les  cerveaux,  de  mettre  les 
esprits  en  bonne  humeur  et  de  leur  faire  entrevoir 
l’avenir  sous  les  couleurs  les  plus  riantes. 

»  Que  de  fois  depuis  quinze  ans  que  je  cause  de 
la  vigne  avec  des  propriétaires  ou  des  vignerons 
méridionaux  puis  avec  des  planteurs  africains,  ai-je 
constaté  combien  cette  enchanteresse  sait  prendre 
possession  des  esprits  les  plus  positifs  !  Moi-même 
j’ai  cédé  à  son  attrait  et,  au  moment  où  j’écris  ces 
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lignes,  je  suis  sous  le  charme  des  promesses  dé 
cette  merveilleuse  culture.  » 

Ces  promesses  sont,  en  effet,  grandes  et  bien 
réelles.  Il  y  a  quelques  années,  on  pensait  ne  pou¬ 
voir  obtenir  que  des  vins  de  liqueurs  analogues  au 
Madère,  au  Malaga,  à  l’Alicante,  au  Chypre,  on 
redoutait  les  fermentations  laborieuses  ;  que  sais-je 
encore . l’inconnu  ! 

L’expérience  prouve  chaque  jour  que,  dans  ce 
merveilleux  pays,  on  peut  obtenir  les  meilleurs 
crûs.  Les  vins  généreux,  fins,  délicats,  ayant  du 
corps  et  une  belle  couleur  pourpre. 

Et  aussi,  qu’en  mettant  dans  les  barriques,  au 
sortir  du  pressoir  où  il  a  été  foulé  avec  soin,  on  peut 
obtenir,  après  fermentation  suffisante,  un  vin  ayant 
la  force  de  résistance  pour  se  conserver  de  longues 
années  et  présentant  le  velouté,  le  moelleux,  le 
bouquet  fin  et  délicat  des  meilleurs  vins  blancs. 
Les  résultats  sont  ici  entièrement  variables  et  su¬ 
bordonnas  aux  conditions  complexes  qui  agissent 
sur  les  qualités  des  vins  :  nature  du  sol,  altitude, 
exposition,  qualités  des  cépages,  récolte,  fermen¬ 
tation,  nature  des  récipients,  disposition  des  chaix, 
soutirage,  mode  de  conservation,  etc.,  etc.  Aussi, 
peut-on  dire  que  les  rendements  sonten  raison  direc¬ 
te  des  capacités  et  des  aptitudes  des  viticulteurs. 
Mais,  ce  qui  demeure  acquis,  c’est  que  le  pays 
est  un  pays  vignoble  par  excellence  et  que  l’on 
peut  défricher  avec  confiance  les  nombreux 
coteaux  de  l’Atlas. 

Des  échantillons  de  nos  excellents  crûs  figurent 
à  l’Exposition,  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  n’ob¬ 
tiennent  à  Paris  des  succès  analogues  à  ceux 
qu’ils  ont  remportés  à  Bordeaux,  Rouen,  Bruxel¬ 
les,  etc. 
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Après  la  vigne,  c’est  l’olivier  qui  mérite  de  fixer 
l’attention  de  nos  concitoyens.  L’olivier  est  partout 
chez  lui  en  Algérie.  Il  n’est  aucun  pays  auquel 
s’applique,  avec  plus  de  justesse,  le  mot  de  Colo¬ 
nie]  le  :  olea prima  omnium  urborwn  est. 

Seul  l’olivier  suffirait  pour  donner  à  l’Algérie  des 
revenus  considérables. 

On  sait  qu’il  n’habite  qu’une  zone  fort  limitée  de 
la  Provence  et  jusqu’à  de  jour  c’est  l’Italie  qui  a 
alimenté  le  marché  français  ;  il  faut  repeupler 
l’Algérie  de  ces  puissants  rejetons  et  c’est,  un  re¬ 
venu  assuré  d’au  moins  40  millions. 

Mon  intention  n’est  pas  de  passer  en  revue  tou¬ 
tes  les  productions,  ce  travail  encyclopédique 
m’entraînerait  trop  loin,  j’ai  voulu  simplement 
mentionner,  effleurer  les  principales,  montrer  les 
brillantes  et  sérieuses  perspectives  que  la  culture 
algérienne  offre  à  nos  nationaux. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  j’indiquerai  le  mûrier 
pour  l’élevage  des  vers  à  soie,  il  se  complaît  sous 
le  climat  algérien  et  s’y  montre  aussi  prospère 
que  l’olivier. 

D’un  autre  côté,  l’élevage  des  vers  à  soie  a  été 
tenté  et  est  pratiqué  par  quelques  familles  avec 
succès;  mais,  pour  cette  production  encore,  ce 
sont  les  bras  qui  manquent. 

Pourtant,  quelles  perspectives  pleines  d’attraits 
nous  offre  cet  élevage  :  le  rapport  officiel  sur  les 
importations  des  soies  et  bourres  de  soie  en  France 
établit  qu’il  en  est  entré  dans  notre  pays,  durant  les 
cinq  dernières  années,  pour  un  milliard  deux  cent 
cinquante  quatre  millions  huit  cent  trente  six  mille 
francs,  soit  une  moyenne  annuelle  de  250.917 .000 
francs. 

N’y  a-t-il  pas  là  de  quoi  tenter  bon  nombre  de  ■ 
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familles  en  quête  d’une  exploitation  lucrative?  Si 
bon  nombre  de  Français  avaient  le  courage,  l’éner¬ 
gie,  l’intelligente  volonté  de  s’adonner  à  cet  élevage 
du  ver  à  soie,  il  y  aurait  peut-être  moins  d’aspi¬ 
rants  Sous-Préfets,  mais  aussi  moinsde  révolutions. 

Après  le  mûrier,  une  culture  bien  digne  d’attraits 
est  celle  du  tabac. 

Les  nombreux  échantillons  qui  figurent  à  l’Ex¬ 
position  prouveront  bien  par  leurs  qualités  que 
l’Algérie  est  le  pays  de  cette  culture  et  qu’on  pourra, 
quand  on  le  voudra,  y  obtenir  toutes  les  variétés, 
qui  font  la  fortune  de  l’Amérique  et  des  contrées 
inter-tropicales. 

A  ce  sujet  l’appréciation  ci-après,  portée  par  M. 
Duranton,  Inspecteur  général  des  manufactures  de 
l’Etat,  chef  du  service  en  Algérie,  me  semble  de 
nature  à  faire  cesser  tous  les  doutes  : 

«  Ce  sont  les  tabacs  à  fumer,  a  dit  l’honorable  Ins¬ 
pecteur  général,  qui  manquent  dans  le  monde  en¬ 
tier  et  l’Algérie  a  l’inappréciable  avantage  de  les 
produire  spontanément  ;  elle  les  produisait  chez 
les  Arabes  avant  que  nous  eussions  fait  aucune  ten¬ 
tative  de  colonisation  ou  d’agriculture;  elle  les  pro¬ 
duit  encore  par  nos  soins,  toutes  les  fois  que  nous 
dirigeons  nos  travaux  vers  ce  but,  il  faut  faire  vio¬ 
lence  à  la  nature  du  sol  et  du  climat  pour  lui  en 
faire  produire  d’autres. 

»  Eh  bien  !  c’est  un  fait  providentiel  qui  appelle 
l’Afrique  française  à  devenir,  si  elle  le  veut,  un  des 
plus  grands  marchés  de  l’univers  pour  cette  den¬ 
rée  que  la  vogue  et  les  mœurs  de  notre  époque  ren¬ 
dent  si  précieuse;  et  le  moment  ne  saurait  être  loin 
où  nos  ports  rivaux  de  Richemond,  de  Baltimore, 
de  New-Orléans,  de  Fiume„  de  Trieste,  de  Rotter¬ 
dam  verront  leurs  nombreux  navires  se  remplir 


COMITE  FRai\'çÂ7T~\ 


—  26  — 


de  nos  tabacs  pour  les  porter  à  tous  les  peuples 
de  l’Europe  qui  vont  aujourd’hui  demander  à 
grands  frais  leurs  similaires  jusques  dans  les  pays 
les  plus  reculés.  » 

On  sait  que  P  Algérie  a  produit  le  coton  pendant 
la  guerre  américaine  et  qu’on  a  pu  ainsi  maintenir 
le  travail  manufacturier  de  nos  grandes  indus¬ 
tries  du  nord.  Si  elle  n’a  pas  continué  à  le  produire, 
c’est  parce  que  le  nombre  de  bras  ne  rendait  pas 
ce  produit  suffisamment  rémunérateur;  espérons 
qu’à  la  suite  de  l’aménagement  des  eaux,  cette 
culture  pourra  de  nouveau  se  fixer  dans  les  régions 
sahariennes  et  être  pratiquée  avantageusement  tant 
parles  européens  que  par  les  indigènes. 

Je  ne  saurais  taire  l’alfa,  ce  précieux  textile,  qui 
occupe  des  plateaux  immenses,  la  mer  d’alfa :  de 
la  province  cl’Oran  s’étend  sur  près  de  cent  kilo¬ 
mètres  carrés.  Je  ne  tairai  pas  non  plus  le  pénible 
serrement  de  coeur  que  j’ai  éprouvé  en  voyant  à 
Glascow  les  papiers  de  luxe  que  l’industrie  écos¬ 
saise  sait  tirer  de  ce  textile,  alors  que  notre  indus¬ 
trie  nationale  le  dédaigne  encore. 

Les  conférences  de  M.  Napoléon  Ney  sur  la  ra¬ 
mie  ont  eu  assez  de  retentissement  pour  que  je 
n’aie  pas  à  insister  sur  les  merveilles  que  l’on  attend 
de  cette  précieuse  urticée,  je  rappellerai  seulement 
que,  pour  sa  culture,  on  fonde  de  grandes  espéran¬ 
ces  sur  l’Algérie. 

Enfin,  pour  terminer  cette  esquisse  à  grands 
traits,  un  mot  sur  les  primeurs  et  les  fruits. 

Un  des  grands  privilèges  de  la  production  algé¬ 
rienne,  c’est  de  devancer  de  un  à  deux  mois  tous 
les  produits  similaires  d’Europe.  Ce  fait,  qui  a 
toute  la  valeur  d’une  loi  climatologique,  assure 
à  l’Algérie  des  avantages  exceptionnels  dont  on 
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profite  déjà.  Aujourd’hui,  grâce  aux  rapides  qui 
mettent  les  marchés  de  Paris  à  40  heures  d’Alger, 
le  littoral  algérien  peut  se  transformer  en  vastes 
jardins  et  réaliser  la  fourniture  permanente  et  illi¬ 
mitée  des  primeurs  Les  légumes,  petits  pois,  hari¬ 
cots  verts,  artichauts,  choux-fleurs,  pommes  de 
terre,  tomates,  asperges  et  tous  les  produits  ma¬ 
raîchers,  entrent  en  pleine  maturité  en  décembre  et 
peuvent  être  expédiés  sans  discontinuité  jusqu’en 
juin.  Dès  juin,  ce  sont  les  raisins  qui  font  leur 
apparition  avec  les  bananes  et  les  figues. 

Je  le  répète,  il  y  a  dans  cet  ordre  de  production 
de  sérieuses  exploitations  à  entreprendre.  On  peut 
alimenter,  non  point  seulement  Paris  mais  toutes 
nos  villes  du  nord.  La  classe  ouvrière  de  nos 
grands  centres  manufacturiers,  si  digne  d’intérêt  et 
si  à  plaindre  durant  les  rigueurs  de  la  saison  esti¬ 
vale,  peut  trouver  dans  la  production  algérienne  a 
bon  marché  un  confort  bien  mérité. 

Aujourd’hui,  avec  les  transports  quotidiens  et 
rapides  qui  rapprochent  si  considérablement  les 
distances;  il  y  a  un  salutaire  échange  à  provoquer 
entre  l’ouvrier  qui  tisse  nos  étoffes,  nos  lainages 
dans  les  manufactures  de  la  France  d’Europe  et  le 
maraîcher,  le  jardinier  qui  produisent  les  fruits  et 
les  primeurs  du  printemps  de  la  France  d  Afrique. 
Tous  ceux  qui,  durant  la  saison  hivernale,  ont  vu 
la  pénurie  des  halles  de  Lille,  Rouen,  Elboeuf, 
de  tout  le  nord  manufacturier  et  ont  pu  la  com¬ 
parer  avec  nos  riches  approvisionnements  com¬ 
prendront  qu’il  y  a  là  une  idée  qui  mérite  de 
fixer  l’attention  du  négoce  et  des  philanthropes. 

Les  forêts  de  l’Algérie  ont  une  réelle  importance, 
elles  occupent  une  superficie  de  3,247,692  hectares. 

Le  pays  n’est  donc  pas  sans  bois. 


—  28  — 


Si  au  point  de  vue  de  la  climatologie  et  de  l’hy¬ 
draulique  agricole,  on  est  en  droit  d’avancer  qu’il 
n’y  aura  jamais  trop  de  forets  en  Algérie,  les  mêmes 
raisons  subsistent  et  ont  force  de  vérité  absolue  au 
point  de  vue  économique.  Donc  les  forêts  ne  seront 
jamais  trop  abondantes,  et  l’on  11e  saurait  s’impo¬ 
ser  assez  de  sacrifices  pour  les  protéger,  les  mul¬ 
tiplier,  les  faire  prospérer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  possédons  quant  à  pré¬ 
sent  de  véritables  richesses  :  ainsi,  423,820  hectares 
de  chênes-liège  ;  738,070  hectares  de  chênes  verts  ; 
53,826  hectares  de  chênes  zéen  ;  811,055  hectares 
de  pins  maritimes  ;  37,910  hectares  de  cèdres  ; 
157,766  hectares  de  thuyas,  constituent  des  grou¬ 
pements  assez  sérieux  pour  satisfaire  l’industrie, 
tout  en  préservant  le  pays  des  calamités  du  dé¬ 
boisement. 

Or,  s’il  est  vrai,  ainsi  qu’on  l’admet,  que  l’écor¬ 
çage  d’un  chêne-liège  produit  50  kilogrammes  par¬ 
ai),  au  prix  de  vente  de  40  fr.  le  quintal,  cela  peut 
constituer  de  fort  beaux  revenus. 

Malheureusement,  jusqu’à  ce  jour,  l’absence  ou 
l’imperfection  de  la  vicinalité  11’ont  permis  que 
l’on  s’occupât  de  la  plupart  des  forêts  que  pour 
relever  leur  superficie. 

Ainsi,  les  267,365  hectares  de  chênes-liège  sous 
la  gestion  immédiate  de  l’Etat  11’ont  pas  été  mis  en 
valeur.  Gela,  parce  que  les  arbres  qui  la  peuplent 
11’ont  pas  subi  le  démasclage  préalable  et  de 
véritables  richesses  restent,  de  fait,  improduc¬ 
tives. 

On  regrettera  d’autant  plus  cet  état  de  choses 
que,  de  l’avis  même  de  l’administration  des  Forêts, 
les  travaux  du  démasclage  ne  coûtent  pas  plus  de 
15  francs  par  hectare  et  que  l’on  peut  compter  dès 
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la  première  récolte  sur  un  produit  moyen  de  250 
à  300  francs  au  bout  de  10  ans. 

A^oici  le  chiffre  des  exportations  du  liège  effec¬ 
tuées  par  les  particuliers  de  1882  à  1887  : 


ANNÉES 

QUANTITÉS 

VALEUR  NETTE 

à  raison 

de  40  francs  le  quintal 

1882 

5.546.063  kus 

1 

2.218  426  fr. 

1883 

5.194.914 

2.077.965 

1884 

4.868.669 

1  947-467 

1885 

5.307.840 

2  523  139 

1889 

4.875.850 

1.949.940 

1887 

6.499.798 

2  599.918 

L’écorce  à  tan  est  encore  un  produit  dont  l’ex¬ 
ploitation  bien  réglée  pourrait  être  très  avanta¬ 
geuse  et  procurer  d’importants  revenus. 

Les  forêts  susceptibles  de  fournir  les  bois  de 
construction  n’ayant  pas  été  pénétrées  par  les  rou¬ 
tes  et  les  chemins  de  fer,  leur  exploitation  ne  pou¬ 
vait  se  faire  d’une  façon  avantageuse.  Les  voies 
ferrées  qui  ont  été  établies  dans  ces  dernières 
années  permettront  désormais  de  tirer  parti  de 
leurs  produits. 

Or,  l’expérience  a  prouvé  que  les  bois  algériens 
sont  d’une  densité  plus  grande  et  partant  d’une 
plus  longue  durée  que  les  bois  du  Nord. 

Les  bois  de  chêne-liège,  de  chêne  vert,  de  chêne 
zéen  peuvent  être  avantageusement  employés  pour 
la  tonnellerie,  les  constructions  navales,  le  char¬ 
ronnage,  la  menuiserie;  ils  peuvent  être  débités  en 
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madriers  ou  en  planches,  on  peut  aussi  en  tirer  du 
goudron,  de  la  résine  et  de  la  poix. 

Le  cèdre,  avec  ses  vingt  mètres  de  haut  et  son 
énorme  circonférence,  se  prête  à  la  taille  des  pièces 
de  charpente  de  longue  portée. 

Enfin  Fébénisterie  peut  retirer  des  nombreuses 
essences  algériennes  les  meubles  et  les  ouvrages 
de  luxe  les  plus  recherchés. 

Gomme  preuve  il  me  suffit  de  citer  les  princi¬ 
pales  essences  qui  peuplent  le  Tell  algérien  : 

Le  Genévrier  {Juniper us  oxycèdrus,  Lin.)  ;  Le  Micocoulier  ( Celtis 
australis,  Lin.);  l’Aune  [Alnus  Glutinosa,  Court.)  ;  le  Saule  ( Saisis 
caprea,  Lin.)  ;  le  Laurier  rose  ( Nérium  oleander,  Lin.j  ;  le  Laurier 
sauce  ( Laurus  nobilis,  Lin.)  ;  le  Frêne  (Fraxinus  exelsior,  Lin.);  le 
Merisier  [Cerasus  avium,  D.  C.)  ;  l’Arbousier' [A rbustus  unedo,  Lin.); 
le  Noyer  ( Juglans  régio,  Lin.)  ;  le  Jujubier  ( Ziziphus  sativa,  Lin.)  ; 
le  Caroubier  ( Ceratonia  silica,  Lin.)  ;  l’Amandier  ( Amygdalus  com- 
munis,  Lin.);  le  Sumac  ( Rlius  pentaphyllum,  Lest.)  ;  le  Grenadier 
(Punica  granatum,  Lin.)  ;  le  Sorbier  (Sorbus  dornestica,  Lin.)  ;  le 
Myrthe  ( Myrthiis  communis,  Lin.)  ;  le  Platane  ( Platanus  orientalis, 
Lin.)  ;  le  Térébintbe  ( Pistacia  terebenthus,  Lin.)  ;  l’Erable  ( Acer  irions 
pessulanum,  Lin.)  ;  le  Cbêne  blanc  ( Quercus  alba,  Midi.)  ;  le  Houx 
(llex  aqui folium,  Lin.l  ;  le  Buis  ( Buxus  balcarica,  Lam.)  ;  le  Châ- 
taigner  (Castanea  vulgaris,  Lam.)  ;  l’Arbre  de  Judée  [Cercis  siliquas- 
trum)  ;  le  Pommier  ( Malus  communis,  Desf.)  ;  le  Poirier  (Pyrus  com¬ 
munis,  Desf.)  ;  l’Acacia  de  Constantinople  ( Acacia  Julibrisus )  ;  l’Aca¬ 
cia  vulgaire  ( Acacia  robinia)  ;  l’Ailante,  faux  vernis  du  Japon  [Ailan- 
tus  globulosus)  ;  le  Lilas  des  Indes  ( Melia  Azedurach )  ;  le  savonnier 
panicule  Kachenteria  paniculata ),  etc.,  etc. 

Ainsi,  FAdministration  peut  désormais,  grâce  à 
Fétendue  et  à  la  multiplicité  des  voies  de  commu¬ 
nication  et  particulièrement  à  l’extension  du  réseau 
ferré,  trouver  d’importants  revenus  dans  l’exploi¬ 
tation  de  son  domaine  forestier  actuel,  tout  en 
« 

l’augmentant  dans  les  proportions  que  réclame 
l’intérêt  du  pays. 


Richesses  forestières  de  l'Algérie 
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FORCES  PRODUCTIVES 


Il  —  Nature 


animale 


Après  les  forces  productives  de  nature  végétale, 
nous  voici  amenés  à  nous  occuper  de  celles  de  na¬ 
ture  animale.  Ce  ne  sont  pas  les  moins  importantes. 

Elles  constituent  de  véritables  richesses,  impar¬ 
faitement  exploitées  et  elles  peuvent  déterminer 
les  faits  économiques  les  plus  inattendus,  le  mou¬ 
vement  commercial  le  plus  considérable,  le  plus 
merveilleux  que  puisse  produire  l’Algérie. 

Voici  d’abord  le  nombre  d’animaux  possédés  par 
les  éleveurs  européens  et  indigènes  en  1887. 


Production  animale  de  V Algérie 


ANIMAUX  APPARTENANT 

TOT A  nY 

Cor  CLtCo 

à  des  Européens 

à  des  Indigènes 

Chevaline . 

36.607 

156.071 

192.678 

Mulassière . 

22.030 

118.869 

140.899 

Asine . 

15.414 

281.966 

297.380 

Cameline . 

191 

298.886 

299.977 

Bovine . 

136.536 

1.071.623 

1.210.159 

Ovine  . 

315.510 

10.538.578 

10.854.088 

Caprine . i .  . . 

93.465 

4.798.684 

4.892.149 

Porcine . - . 

86.901 

100 

87  001 

Totaux . 

708.654 

17.264.777 

17.973*431 

f 


* 
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Les  chevaux  du  nord  de  l’Afrique  ont  joui  de 
tout  temps  d’une  haute  réputation.  Ils  sont  de  race 
ancienne,  vifs,  alertes,  vigoureux,  d’une  grande 
énergie  et  d’une  résistance  excessive  à  la  fatigue  ; 
aptes  à  la  selle  et  au  trait  léger,  ils  nous  ont  très 
utilement  servi  dans  toutes  nos  guerres.  Tous  les 
services  publics  les  emploient  et  ils  montrent  au¬ 
tant  d’ardeur  au  trait  qu’à  la  selle,  malgré  que 
l’agriculteur  européen  leur  reproche  de  manquer 
de  corps  et  d’être  peu  aptes  aux  labours. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  une  précieuse  race  et  l’on 
ne  peut  qu’approuver  l’arrêté  par  lequel  M.  le  Gou¬ 
verneur  Général  a  prescrit,  à  la  date  du  8  mars 
1886,  l’établissement  d’un  registre  matricule  (Stud- 
Book)  pour  l’inscription  des  chevaux  de  race  barbe 
pure. 

Une  Commission  a  été  chargée  de  présenter  à 
M.  le  Gouverneur  Général  les  sujets  d’élite  dignes 
d’être  inscrits.  Cette  Commission  est  composée  : 
d’un  Conseiller  de  Gouvernement,  président;  de 
l’Inspecteur  général  des  Haras  ;  du  Colonel  direc¬ 
teur  des  établissements  hippiques  et  d’éleveurs 
européens  et  indigènes.  J’ai  l’honneur  de  faire 
partie,  depuis  trois  ans,  de  cette  commission,  et  j’ai 
pu  me  convaincre  que  nos  ressources  chevalines 
étaient  importantes  et  que  de  nombreux  et  beaux 
spécimens  de  race  barbe  pure  existaient  dans  les 
trois  provinces. 

C’est  là  une  grande  sécurité  pour  l’avenir,  car  le 
cheval  barbe  est  le  cheval  de  guerre  par  excel¬ 
lence. Vienne  l’heure  du  danger,  on  peut  être  assuré 
qu’il  apportera  à  la  France  son  précieux  concours. 

Je  ne  dirai  rien  des  espèces  mulassière,  asine  et 
cameline;  ces  espèces  quoique  éminemment  utiles 
n’offrant  pour  l’instant  qu’un  intérêt  secondaire. 


/ 
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Je  m’étendrai  plus  longuement  sur  la  gent  bovine, 
en  raison  de  son  utilité  dans  les  fermes,  et  des 
profits  que  son  élevage  et  son  commerce  peuvent 
procurer.  L’Arabe,  plus  pasteur  qu’agriculteur,  l’a 
laissée  dégénérer  considérablement,  de  telle  sorte 
que  sa  production  n’est  en  rapport  ni  avec  nos  pro¬ 
cédés  de  culture  ni  avec  les  exigences  du  commerce 
de  la  boucherie. 

Voici  ce  que  j’écrivais  en  1876: 

La  population  bovine  de  l’Algérie  est  loin  d’être 
importante  eu  égard  à  la  superficie  qu’elle  occupe. 
C’est  une  race  petite,  légère,  rustique,  limitée  comme 
taille  entre  1  m.  15  et  1  m.  35  et  comme  poids  entre 
200  et  400  kilog.  ;  d’un  pelage  généralement  fauve 
ou  gris,  quelquefois  rouge  et  pie  ;  à  la  tête  fine, 
vive,  intelligente,  surmontée  de  cornes  courbées  en 
arc;  le  corps  court  et  serré,  la  colonne  dorsale 
saillante,  le  garrot  épais,  le  train  de  derrière  man¬ 
quant  d’ampleur  et  de  chair,  l’abdomen  peu  déve¬ 
loppé. 

Cette  esquisse,  quoique  loin  d’être  flatteuse,  n’est 
que  trop  vraie.  Comment  supposer  qu’il  pût  en 
être  autrement  d’une  race  exposée  cà  toutes  les 
injures  des  saisons,  souffrant  le  froid  et  la  faim 
pendant  l’hiver,  la  misère,  les  privations  de  toute 
sorte  et  une  chaleur  torride  durant  l’été;  passant 
sans  transition  du  froid  au  chaud,  d’une  nourriture 
sèche  et  irritante  à  une  alimentation  aqueuse  et 
débilitante;  s’alliant  au  gré  de  ses  désirs,  sans  que 
jamais  l’homme  prenne  soin  de  ces  accouplements 
de  hasard,  soit  pour  donner  ses  soins  h  la  mère, 
soit  pour  protéger  les  petits  qu’elle  met  au  monde. 

On  comprend  sans  peine  que  semblable  situation 
ne  pouvait  amener  qu’abàtardissement  et  dégéné¬ 
rescence,  et  cependant,  malgré  ces  épreuves,  elle 


se  relève  promptement  dès  qu’elle  se  trouve  pincée 
dans  des  conditions  favorables. 

Il  y  a,  dans  l’espèce  bovine,  de  grandes  amélio¬ 
rations  à  réaliser  et  elles  peuvent  l’être  aisément 
et  économiquement  étant  donnée  l’abondance  des 
fourrages  des  prairies  artificielles  bien  tenues. 

Ces  améliorations  ont  été  réalisées  sur  une  vaste 
échelle  par  les  éleveurs  européens.  On  peut  s’en 
convaincre  tant  en  visitant  les  fermes  que  par  les 
spécimens  de  nos  exportations. 

J’arrive  à  l’espèce  ovine,  l’espèce  précieuse  !  A  la 
fois  la  plus  modeste  et  la  plus  importante,  la  moins 
exigeante  et  la  plus  généreuse  dans  ses  rendements; 
celle  qui  peut  transformer  les  vastes  régions  de 
l’Atlas  et  faire  la  richesse  du  Tell,  entretenir  la  fer¬ 
tilité  des  terres  et  consommer  les  herbes  que  les 
autres  espèces  ne  sauraient  utiliser;  celle  enfin 
qui  peut  fournir  à  notre  marine  marchande  un  élé¬ 
ment  de  fret  énorme  et  provoquer  le  mouvement 
commercial  le  plus  gigantesque  entre  les  deux 
rives  de  la  patrie. 

L’espèce  ovine  se  chiffre  présentement  par  une 
population  de  10.854.088  tètes.  Si  on  lèvent,  avant 
peu  d’années,  ce  contingent  peut  être  triplé,  qua¬ 
druplé,  quintuplé. 

Et  voyez  de  suite  quelles  heureuses  conséquen¬ 
ces  :  les  déficits  alimentaires  de  la  mère-patrie  sont 
annuellement  de  deux  millions  cinq  cent  mille  tètes ; 
l’Algérie  fournit  un  appoint  de  cinq  à  six  cent 
mille  têtes,  les  deux  millions  supplémentaires  nous 
sont  envoyés  de  l’Allemagne,  de  la  Hongrie,  de 
F  Italie.  En  doublant  nos  envois,  nous  déterminons 
une  baisse  qui  met  la  viande  à  la  portée  du  prolé¬ 
taire  et  nous  permettons  au  pays  de  se  suffire  a 
lui-même. 


Mais  le  précieux  avantage  de  la  multiplication 
des  ovins  algériens  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l’apport  de  la  viande,  mais  principalement 
dans  la  fourniture  des  laines. 

L’industrie  de  la  laine  en  France  est,  la  première 
de  toutes  les  industries,  elle  alimente  de  nombreux 
cen  très  manufactu riers. 

Lille,  Roubaix,  Armcntières,  Reims,  Rethel, 
Chûlons,  Suippes,  Troyes,  Sedan,  Abbeville,  Lou- 
viers,  Elbœuf,  Rouen,  Châteauroux,  Issoudun,  Au- 
bigny,  Romôrantin,  Beauvais,  Castres,  Lavaur, 
Vienne,  Aubusson,  consomment,  en  plus  de  la  pro¬ 
duction  nationale,  300  à  350  millions  de  matières 
premièrés,  pour  la  fabrication  de  draps,  mérinos, 
molletons,  flanelles,  nouveautés,  tapis,  couvertures, 
bonneteries,  stoffs,  mousselines,  passementeries 
et  de  nombreuses  confections  diverses. 

Ces  deux  cents  ou  deux  cent  cinquante  millions 
de  matières  premières  (1)  sont  prélevés  sur  les 
productions  de  l’Australie  et  de  la  Plata.  Pourquoi 
ne  les  prendrait-on  pas  en  Algérie?  Pourquoi,  puis¬ 
qu’on  le  peut  —  et  on  le  peut,  —  ne  pas  faire  tourner 
au  profit  de  notre  jeune  France  ces  importants 
marchés?  L’administration  a  là. une  lourde  tâche  à 
accomplir,  mais  aussi  quels  splendides  résultats 
pour  l’Algérie  d’abord,  pour  la  France  ensuite. 

Pour  bien  convaincre  mes  lecteurs  que  mes 
appréciations  et  mes  espérances,  dans  la  produc¬ 
tion  ovine  algérienne,  n’ont  rien  d’exagéré,  j’appuie 
mes  dires  de  ceux  des  hommes  qui  se  sont  occu¬ 
pés  de  la  question,  qui  l’ont  étudiée  sans  parti-pris 
comme  le  pourront  faire  tous  ceux  qui  daigneront 


(1)  Le  total  des  importations  de  laines  en  France  de  l’année  1884  à 
1888  inclus  s’élève  à  1 .687.473.000  francs. 
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parcourir  l’intérieur  du  pays  et  se  rendre  compte 
de  ses  immenses  ressources. 

«  L’Algérie,  a  dit  Bernis,  ancien  vétérinaire  princi¬ 
pal  de  l’armée  d’Afrique,  possède  de  vastes  terrains 
impropres  aux  labours,  trop  maigres  pour  y  faire 
pâturer  des  bœufs,  mais  offrant  des  plantes  aroma¬ 
tiques  qui  conviennent  beaucoup  aux  bêtes  à  laine. 

»  Le  nombre  de  ces  animaux  qui  est  d’environ  dix 
millions  peut  facilement  s’élever  à  trente  millions 
et  au-delà  sans  envahir  les  terres  de  bonne  nature 
et  par  conséquent  sans  porter  obstacle  aux  céréales, 
aux  cultures  industrielles  et  fourragères,  à  l’élevage 
des  races  chevaline  et  bovine.  » 

Magne,  ancien  directeur  de  l’école  d’Alfort,  après 
avoir  parcouru  l’Algérie  s’est  exprimé  ainsi  :  «  Parmi 
les  industries  qui  conviennent  le  mieux  à  l’Algérie, 
la  production  des  bêtes  à  laine  doit  être  placée  au 
premier  rang.  Le  mouton  possède  des  qualités  qui 
le  rendent  pour  les  populations  arabes  supérieur 
aux  autres  animaux  domestiques;  pour  le  colon, 
il  peut  être  l’animal  de  vente  par  excellence.  De 
tous  les  animaux  domestiques,  c’est  le  plus  appro¬ 
prié  aux  climats  secs,  il  peut  utiliser  les  coteaux 
arides  et  ramasser  les  quelques  plantes  fort  rares, 
même  dans  les  bonnes  terres,  qui  pendant  1rs  for¬ 
tes  chaleurs  résistent  à  la  sécheresse. 

»  Quand  les  vaches,  fussent-elles  de  la  plus  petite 
espèce,  se  nourrissent  à  peine  sur  nos  garrigues  du 
Midi,  comme  dans  les  pâturages  de  l’Algérie,  les 
brebis  y  trouvent  encore  une  nourriture  suffisante 
pour  produire  beaucoup  de  lait.  Le  mouton  est  en 
outre  l’animal  qui  s’accommode  le  mieux  de  la  vie 
errante.  Il  se  prête  avec  facilité  aux  émigrations  à 
la  transhumance,  pourvu  d’une  épaisse  fourrure,  il 
ne  souffre  pas  trop  d’être  privé  de  logement  ;  enfin 
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par  le  pacage,  il  fournit  un  moyen  excellent  de  fer¬ 
tiliser  les  terres  qu’il  foule  sans  les  tasser  en  raison 
de  son  peu  de  poids.  Le  mouton  deviendra  pour 
l’Afrique  pacifique  ce  que  le  cheval  a  été  pour  le 
belliqueux  musulman.  » 

Moll,  professeur  à  l’école  des  arts  et  métiers,  que 
le  Gouvernement  avait  chargé  d’étudier  l’agricul¬ 
ture  algérienne  et  les  meilleurs  modes  d’assurer  sa 
réussite,  a  traité  longuement  la  question  du  mou¬ 
ton  et  ces  quelques  lignes  résument  son  appré¬ 
ciation  : 

«  Il  suffît  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  ce  climat  si 
beau,  sur  cette  terre  si  riche  et  malgré  cela  géné¬ 
ralement.  sèche,  couverte  des  plantes  les  plus  aro¬ 
matiques,  dans  beaucoup  de  lieux  aussi  d’etfioresT 
cences  salines,  pour  se  convaincre  promptement 
que  l’Algérie  est  un  pays  privilégié  pour  la  tenue 
des  bêtes  à  laine.  » 

Je  ne  sais  si  M.  Sanson,  le  savant  professeur  de 
zootechnie,  a  parcouru  l’Algérie  ;  quoi  qu’il  en  soit 
son  jugement  est  précieux  et  porte  bien  : 

«  L’Algérie  est  une  terre  toute  trouvée  pour  la  pro¬ 
duction  des  laines,  que  notre  agriculture  française 
avancée  ne  comporte  plus.  Elle  devrait  être  pour  la 
France  ce  que  l’Australie  est  pour  l’ Angleterre. 
C’est  la  même  latitude  et  le  même  climat.  Le  méri¬ 
nos  serait  le  meilleur  agent  de  la  mise  en  valeur 
des  terres. 

»  Mais  on  n’aime  pas  chez  nous  les  choses  sim¬ 
ples,  ou  aime  mieux  s’obstiner  à  ne  rien  faire  en 
déplorant  l’absence  de  capitaux  et  de  bras  et  l’on 
ne  rêve  que  culture  intensive  là  où  des  pâturages 
et  des  moutons  à  laine  produiraient  de  très  beaux 
revenus  nets.  » 

Enfin,  dernièrement,  M.  le  Dr  Paul  Marès,  un 
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de  nos  anciens  Algériens,  s’exprimait  ainsi  devant 
la  Société  centrale  d’agriculture  de  France  : 

«  L’Algérie  offre,  sous  le  rapport  de  la  production 
des  animaux  de  boucherie  et  surtout  pour  l’élevage 
des  moutons,  d’immenses  ressources  qui  ne  sont 
pas  assez  connues.  Elles  le  sont  d’autant  moins, 
qu’un  certain  nombre  de  causes  particulières  con¬ 
courent  à  en  dissimuler  l’importance. 

»  Le  nombre  des  bêtes  ovines  de  l’Algérie  est 
restreint  eu  égard  à  l’étendue  des  territoires  sur  les¬ 
quels  elles  peuvent  se  développer.  Ce  fait  a  frappé 
depuis  longtemps  tous  les  observateurs.  Le  nom¬ 
bre  des  moutons,  indigènes  très  variable  d’ailleurs, 
est  de  huit  à  dix  millions  dans  les  bonnes  années  ;  le 
maximum  9.500.000  s’est  produit  en  1879  et  le  mini¬ 
mum  4.064.000  en  1868. 

»  Le  nombre  des  bêtes  bovines  suit  des  oscilla¬ 
tions  moins  grandes  ;  leur  moyenne  est  d’environ 
900.000  têtes,  leur  maximum  1.317.000  s’est  produit 
en  1857  et  leur  minimum  623.000  en  1869. 

»  La  surface  de  l’Algérie  est  d’environ  60  millions 
d’hectares:  14  millions  pour  le  Tell  et  46  millions 
pour  les  Hauts -Plateaux  et  les  abords  du  Sahara. 
Ces  derniers  appartiennent  en  entier  aux  indigènes. 
Dans  le  Tell,  ils  possèdent  plus  de  10.000.000  d’hec¬ 
tares,  c’est  là  qu’ils  élèvent  la  presque  totalité  de 
leurs  bêtes  bovines. 

»  La  race  ovine,  au  contraire,  est  presque  entière¬ 
ment  concentrée  sur  les  Hauts-Plateaux. 

)>  Ces  Hauts-Plateaux  compris  entre  le  Tell  et  la 
lisière  nord  du  grand  Sahara  sont  sillonnés  du  N.- 
E.  au  S. -O.  par  quelques  rides  montagneuses  et  pré¬ 
sentent,  dans  leur  ensemble,  d’immenses  plaines 
dont  l’étendue  et  la  régularité  frappent  vivement 
tous  ceux  qui  les  abordent  pour  la  première  fois.  » 
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Il  y  a  donc  unanimité  d’appréciation  et  cette 
conformité  de  vues  de  la  part  d’écrivains,  souvent 
fort  étrangers  les  uns  aux  autres,  prouve  bien  que 
.je  suis  dans  le  vrai,  quand  je  déclare  possible  et 
réalisable  une  production  grandement  supérieure  à 
celle  qui  existe  actuellement. 

L’administration  qui,  dans  le  cours  de  ces  der¬ 
nières  années,  a  déjà  tant  fait  en  Algérie,  me  per¬ 
mettra,  eu  égard  aux  intérêts  économiques  qui  en 
dépendent,  de  solliciter,  de  sa  part,  une  vigoureuse 
impulsion  de  la  production  ovine. 

Et,  pour  que  cette  impulsion  soit  efficace,  elle 
devra  se  traduire  soit  en  guidant  les  indigènes 
dans  leur  élevage,  dans  leur  transhumance  du 
Sahara  au  Tell,  du  Tell  au  Sahara;  dans  leurs 
cantonnements  d’hiver  et  d’été  ;  dans  leurs  procé¬ 
dés  d’émasculation  ;  dans  la  pratique  de  la  tonte  ; 
dans  la  conservation  des  laines;  dans  le  choix  des 
reproducteurs  ;  soit  en  multipliant  les  points  d’eau, 
soit  aussi  en  facilitant,  au  profit  de  tous,  l’intro¬ 
duction  de  l’éleveur  français  dans  le  Sud. 

Les  difficultés  sont  réelles  parce  qu’on  a  affaire 
à  une  race  d’hommes  obstinée,  fanatique,  routi¬ 
nière,  dédaigneuse  du  bien-être;  pourtant  l’arabe  est 
mercantile;  on  peut  le  séduire  par  l’appât  de  l’argent. 
C’est  un  moyen  pour  violenter  son  apathie  instinctive. 

Mais  ici,  comme  partout,  comme  toujours,  si  l’on 
veut  que  le  progrès  se  réalise,  c’est  sur  nous  qu’il 
faut  compter. 

Il  faut  que  nos  éleveurs  pénètrent  dans  l’intérieur, 
non  pour  y  remplir  le  rôle  de  bergers  nomades, 
mais  pour  y  posséder  des  troupeaux  au  même  titre 
que  les  indigènes. 

Sur  ces  vastes  étendues,  il  est  possible  de  faire 
la  part  large  à  tous  et  l’on  verra  ce  qui  adviendra 
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lorsque,  par  des  mesures  sagement  prises,  on  aura 
utilisé  toutes  les  forces  disponibles  et  évité  ces 
épouvantables  mortalités  par  disette  qui  enlèvent 
jusqu’au  tiers  des  troupeaux. 

Il  y  a  là,  je  11e  saurais  trop  le  répéter,  un  grand 
avenir  à  poursuivre,  et  je  connais  trop  le  vif  inté¬ 
rêt  que  le  Ministère  de  l’agriculture  porte  à  cette 
question  pour  ne  pas  compter  sur  une  action 
sérieuse  dans  la  voie  que  j’indique.  Aux  éleveurs 
ensuite  à  faire  le  reste. 

Après  les  ovinés,  c’est  l’espèce  caprine  qui  offre 
le  plus  d’importance.  Numériquement  elle  atteint 
un  effectif  de  près  de  cinq  millions  de  tètes 
(4.892.149). 

On  sait  combien  la  dent  de  la  chèvre  est  désas¬ 
treuse  et  ce  grand  effectif,  loin  de  me  réjouir, 
m’effraye!  Pourtant,  on  dit  qu’elle  est  indispensa¬ 
ble  pour  les  indigènes  ;  qu’elle  résiste  aux  séche¬ 
resses  les  plus  prolongées;  qu’elle  tient  bravement 
tête  à  l’orage  durant  les  hivers  les  plus  rigoureux 
et  trouve  moven  de  vivre  là  où  la  brebis  se  laisse 
mourir  de  faim. 

Je  m’incline  devant  ces  bonnes  raisons  et,  puis¬ 
que  c’est  un  mal  nécessaire,  je  demande  qu’on  en 
tire  tout  le  bien  possible. 

La  chèvre  d’Afrique  n’a  qu’une  vertu  :  elle  est 
bonne  laitière  ;  mais  sa  chair  est  coriace  et  sa 
toison  grossière.  On  peut  avantageusement  l’accou¬ 
pler  avec  l’angora  qui  se  plait  fort  bien  en  Algérie, 
s’y  reproduit  avantageusement  et  y  donne  des  filés 
de  soie  utilisés  à  la  confection  des  velours  que  fa¬ 
briquent  Amiens  et  Roubaix. 

Les  métis  participent  des  qualités  des  deux  races. 
Ainsi  qu’on  a  pu  le  constater  à  Mondjebeur,  la 
toison  d’angora  prend  rapidement  le  dessus  et  les 


42  — 


facultés  laitières  de  la  race  primitive  se  conser¬ 
vent.  Par  cette  alliance,  on  peut  espérer  une  cer¬ 
taine  compensation  au  mal  qu’ont  à  subir  nos 
taillis  et  massifs  forestiers. 

Cinq  millions  de  sujets  !  Savez-vous  que  voilà 
bien  de  quoi  affranchir  nos  grands  industriels  des 
exigences  des  asiatiques. 

Nos  velours  d’Utrecht  valent  ceux  de  Hollande 
et  ce  serait  un  grand  bienfait  si  l’Algérie  pouvait 
suffire  à  alimenter  nos  manufactures. 

De  plus,  quel  précieux  appoint  donné  à  la  mé¬ 
gisserie, ’à  la  ganterie.  On  sait  que  l’emploi  consi¬ 
dérable  se  fait  des  gants  et  de  quelles  prodigieuses 
dimensions  le  sexe  aimable  les  recherche. 

C’est  toute  une  grande  industrie  à  approvision¬ 
ner.  Les  Italiens  jusqu’à  ce  jour  fournissaient  pour 
beaucoup  la  matière  première.  Parce  qu’ils  nous 
ont  fermé  leurs  portes,  faudra-t-il  que  nos  fabri¬ 
ques  passent  par  delà  la  frontière  ? 

Non,  les  chevreaux  des  contreforts  de  l’Atlas 
peuvent  bien  rivaliser,  je  dis  mieux,  remplacer 
ceux  des  Apennins.  A  nous  Algériens  à  leur  donner 
quelques  soins,  et  la  mégisserie,  la  ganterie,  la 
maroquinerie  feront  toujours  partie  de  la  grande 
industrie  française. 

Il  n’est  peut-être  pas  un  Français  osant  se  dire 
que  l’on  peut  venir  en  Algérie  pour  y  faire  l’élevage 
du  porc  et  y  réaliser  fortune. 

Pourtant  cela  s’est  vu,  cela  se  voit  et  cela  peut 
se  voir  encore. 

J’ai  même  vu  un  Colonel  —  aussi  grand  nom  que 
brave  soldat,  malheureusement  sans  fortune  et 
chargé  de  famille  —  prendre  sa  retraite  anticipée  et 
se  faire  de  fort  jolies  rentes  en  élevant  des  porcs. 

Un  vulgaire  en  eut  rougi,  lui  s’en  montrait  fier  ; 


et,  très  expert  dans  ses  procédés  d’élevage,  les 
divulguait  à  tout  venant  avec  les  résultats  qui  se 
traduisaient  en  belles  espèces  sonnantes. 

L’Algérie  assure  d’aussi  sérieuses  chances  de 
réussite  à  ceux  qui  voudront  se  livrer  à  cet  élevage 
que  Chicago  a  pu  en  offrir  à  ses  premiers  por¬ 
chers  pt  charcutiers. 

En  dehors  de  l’alimentation  spéciale  que  récla¬ 
ment  ces  animaux  et  que  l’on  peut  créer  partout 
où  l’on  voudra,  nous  avons  d’immenses  avantages': 
Et  d’abord  nos  vastes  forêts  de  chênes  peuvent 
avec  leurs  glands  alimenter  de  nombreux  trou¬ 
peaux,  puis  nos  salines  sont  en  suffisante  quantité 
pour  assurer  les  conservations  des  lards,  jambons 
et  salaisons,  diverses.  Enfin  nous  avons  les  len- 
tisques,  les  genévriers  et  bon  nombre  d’autres  ar¬ 
bustes  à  principes  aromatiques  pour  traiter  les 
conserves  fumées. 

Après  cela,  continuerons-nous  ce  rôle  d’aveugles 
dans  lequel  nous  semblons  nous  complaire  ?  Lais¬ 
serons-nous  plus  longtemps  notre  numéraire  s’en 
aller  vers  l’Australie,  vers  les  Amériques,  vers  des 
pays  moins  bien  favorisés  que  le  nôtre  ? 

Le  8  avril  1881,  la  Chambre  de  Commerce  du 
Havre  se  réunissait  en  séance  extraordinaire  pour 
protester  contre  le  décret  de  prohibition  frappant 
les  salaisons  d’Amérique. 

Le  rapport  qui  fut  rédigé  contenait  en  substance  : 

Les  Etats-Unis  d’Amérique  préparent  chaque  an¬ 
née  un  milliard  de  kilogrammes  de  viandes  de  porc 
salees. 

Quant  à  nous,  nous  avons  livré  à  la  consommation 
des  centaines  de  millions  de  kilogrammes  de  ces 
viandes . peut-être  étaient-elles  trichinées! 

Mais  ces  viandes  n’ont  occasionné  dans  notre 


% 


—  44  - 

pays  aucun  cas  de  maladies,  parce  que  la  cuisson 
telle  quelle  est  pratiquée  dans  tous  les  ménages 
a  suffi  pour  mettre  les  consommateurs  à  l’abri  de 
tous  dangers.  » 

Eh  bien  !  que  l’Algérie  produise  elle  aussi  des 
salaisons.  Les  commerçants  du  Havre,  aussi  bien 
que  ceux  de  Marseille  les  accepteront,  les  -entre¬ 
poseront  et  les  défendront  tout  comme  si  elles  arri¬ 
vaient  d’Amérique. 

J’arrête  là  cette  esquisse  rapide.  Suffira-t-elle  à 
bien  établir  que  l’Algérie  tant  au  point  de  vue  des 
productions  de  nature  végétale  que  relativement 
aux  produits  animaux  se  trouve  disposer  d’im¬ 
menses  ressources  ? 

Cette  conviction  parviendra-t-elle  à  germer  dans 
les  esprits,  à  détruire  toutes  les  fables,  tous  les 
racontars  que  l’on  s’est  plu  à  propager  sur  l’Al¬ 
gérie  ? 

Serai-je  assez  heureux  pour  faire  cesser  toutes 
les  appréhensions  mal  fondées,  montrer  que 
l’homme  de  travail  peut  réussir  aussi  bien  ici 
que  dans  n’importe  quels  autres  départements 
français  ?  Gela,  parce  que  d’abord  la  terre  est  ici 
plus  abondante  que  partout  ailleurs  ;  en  second 
lieu,  parce  qu’elle  n’y  est  pas  frappée  d’impôts  ; 
enfin  parce  qu’elle  n’a  pas  été  épuisée,  fatiguée 
par  des  cultures  successives. 

Ces  avantages  bien  compris,  parviendrai-je  à 
déterminer  de  nombreux  nationaux  à  passer  sur 
cette  rive?  Ce  sont  là  mes  vœux  les  plus  chers. 

D’autres  ont  écrit  avant  moi  ce  que  j’écris,  ils 
l’ont  même  peut-être  fait  avec  plus  d’érudition.  Je 
ne  me  lasserai  pourtant  jamais  de  le  répéter;  car 
je  n’oublie  pas  que  ce  n’est  qu’en  martelant  et  mar¬ 
telant  sans  cesse  que  l’on  détruit  les  préjugés  et 
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que  l’on  fait  germer  les  idées  justes:  Mais  il  y  a 
mieux  encore  que  les  paroles,  il  y  a  les  faits.  Que 
nos  concitoyens  viennent,  voient,  comparent,  se 
rendent  compte  des  résultats  obtenus  jusqu’à  ce 
jour  et  certainement  ils  ne  douteront  plus  et  ne 
pourront  se  défendre  d’avoir  confiance,  d’avoir  foi 
en  l’avenir  de  ce  pays,  en  la  mission  de  la  France 
en  Afrique. 


4 


FORCES  PRODUCTIVES 


III  —  Nature  minérale 


* 

% 


Les  richesses  minéralogiques  de  l’Algérie  sont 
considérables,  ainsi  que  le  fait  pressentir  le  tableau 
ci-annexé.  Elles  forment  des  masses  compactes 
occupant  des  territoires  très  étendus.  Quelques- 
unes  de  ces  richesses  ont  été  reconnues  seulement 
de  nos  jours,  d’autres  ont  été  en  partie  explorées 
et  utilisées  parles  anciens  peuples  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  sur  le  sol  africain  :  les  Romains  et  proba- 
blementavant  euxles  Phéniciens  et  les  Carthaginois. 

La  période  musulmane  a  été  très  peu  féconde, 
et  comme  les  moyens  d’exploitation  des  anciens 
n’approchaient  pas  de  ceux  que  l’on  a  aujourd’hui, 
les  richesses  minérales  du  pays  nous  sont  arri¬ 
vées  presque  dans  leur  intégrité  naturelle.  Avant 
toutes  choses,  nous  avons  eu  à  les  reconnaître  ; 
beaucoup  d’efforts  se  sont  portés  de  ce  côté  et  ont 
amené  la  découverte  d’un  très  grand  nombre  de 
gîtes  de  toute  espèce  ;  on  en  découvre  fréquemment 
de  nouveaux;  et  il  en  reste  encore  très  certaine¬ 
ment  beaucoup  à  découvrir,  car  de  vastes  régions 
sont  restées  encore  sans  exploration. 

Des  exploitations  ont  été  entreprises  aussi  et 
paraissent  définitivement  assises.  Mais  tout  inté¬ 
ressants  qu’ils  soient,  les  résultats  obtenus  parais¬ 
sent  n’être  que  fort  pende  chose  auprès  de  ce  que 
l’on  peut  définitivement  espérer  pour  l’avenir. 


—  47  — 


Bien  des  causes,  en  effet,  ont  entravé  les  efforts 
des  chercheurs  :  viabilité  très  insuffisante,  instal¬ 
lation  à  créer  sur  des  points  d’accès  pénibles  et 
écartés  de  tout,  main-d’œuvre  assez  chère  pour 
attirer  et  retenir  des  ouvriers  dans  des  conditions 
de  vie  difficile,  insécurité  même  parfois,  timidité 
des  capitaux.  Il  n’a  fallu  rien  moins  que  l’ardeur 
toute  particulière  que  la  recherche  des  mines  ins¬ 
pire  à  ses  adeptes  pour  les  pousser  à  des  entre¬ 
prises  soumises  à  tant  de  difficultés.  Aussi,  est-il 
tout  simple  que  les  entreprises  aient  procédé  par 
périodes  d’engouements  suivies  de  dépressions  et 
qu’elles  n’aient  point  fourni  encore  les  résultats 
qu’on  peut  attendre  pour  l’avenir.  Mais  toutes  ces 
causes  tendent  à  disparaître;  l’insécurité  n’est  plus 
qu’un  souvenir;  la  viabilité  et  le  colonisation  sont 
aujourd’hui  fort  développées  et  se  développent  tous 
les  jours  avec  une  rapidité  croissante,  la  main- 
d’œuvre  s’obtient  déjà  à  meilleur  prix  par  suite  du 
travail  fourni  parles  indigènes  kabyles;  les  capi¬ 
taux  s’enhardissent  pour  ainsi  dire  à  vue  d’œil. 

Le  milieu  économique  a  donc  totalement  changé 
et  nombre  de  gîtes  qui  n’ont  donné  que  des  décep¬ 
tions  à  leurs  premiers  explorateurs  donneront  de 
fructueux  produits  à  leurs  successeurs  mieux  ou¬ 
tillés  en  toutes  manières.  Il  n’est  donc  nullement 
douteux  que  les  gîtes  minéraux  que  contient  l’Algé-* 
rie  ne  soient  appelés  à  être  pour  ce  pays  un  puissant 
élément  de  développement  et  de  prospérité,  et,  il 
est  facile  de  prévoir  que  dans  ce  mouvement  le 
rôle  prépondérant  appartiendra  aux  minerais  de 
fer  (1). 


g)  M.  Pou  vanne.  Ingénieur  en  chef  des  mines. 
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Les  richesses  métalliques  sont  considérables,  a 
dit  M.  Maurice  Wahl.  Dans  la  province  de  Cons- 
tantine,  les  roches  éruptives  et  cristallo-phylliennes 
qui  avoisinent  le  littoral  sont  semées  de  gîtes  et 
veinées  de  filons.  Kef-oum-Teboul  donne  du  cuivre 
et  du  plomb  argentifère,  Hamimate  de  l’antimoine, 
Hamam-N’baïls  et  Arko  du  zinc,  Aïn-Barbar  du  cui¬ 
vre,  Cavallo  du  plomb  et  du  cuivre,  Taghit  du 
mercure. 

Le  cuivre  existe  dans  la  province  d’Alger  à  l’oued 
Allela,  au  cap  Ténès,  à  Mouzaïa.  Le  plomb  mêlé  au 
cuivre  se  rencontre  à  l’entrée  de  la  Kabylie,  dans 
l’Ouarensenis,  dans  le  Filhaousen;  le  plomb  isolé 
à  l’oued  Arbatache,  au  Zaccar;  le  plomb  argen¬ 
tifère  à  Gar-Rouban  et  à  Sidi-Aramon;  à  Sakamo- 
dy  près  de  l’Arba  et  à  Guerrouma  près  Palestro. 

Le  fer  se  trouve  en  grande  quantité  et  sous  tou¬ 
tes  les  formes,  fer  magnétique,  manganésifère  dans 
le  massif  de  Bône,  oligistes  au  Filfila,  au  Djebel- 
Assini  et  autour  de  Bougie,  hématites  dans  le 
centre  et  à  l’ouest,  dans  les  gîtes  de  Sadouna, 
de  Messelmoun,  de  Gouraya,  de  Souma,  dans  le 
Djebel-Orousse  et  la  région  métallique  du  Rio- 
Salado. 

Les  bons  minerais  algériens,  ceux  d’Aïn-Mokra 
ou  de  Beni-Saf  sont  très  appréciés,  ils  rendent  à  la 
fonte  02  à  65  p.  O/o-  Les  minerais  de  Gar-Rouban 
donnent  65  p.  0/o  de  plomb  et  environ  90  grammes 
d’argent  pour  100  kilog  (1). 


(1)  L’ Algérie;  Maurice  Wahl. 
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Mouvement  d’exportation  des  minerais 


ANNÉES 

MINERAIS  DE  FER 

AUTRES  MINERAIS 

MÉTALLIQUES 

lonnes 

tonnes 

1883 

554.809 

32  402 

1884 

499.738 

31.245 

1885 

425 . 170 

19.202 

1886 

432.762 

17.262 

1887 

438 .643 

21.656 

Oo  sait  quelles  crises  graves  ont  pesé  dans  ces 
dernières  années  sur  l’industrie  métallurgique,  on 
ne  sera  donc  pas  surpris  que  nos  exportations  en 
aient  subi  les  contre-coups. 

Ce  sont  là  des  évènements  qui  n’ont  qu’une  in¬ 
fluence  passagère  accidentelle.  Quoique  l’Algérie 
n’ait  pas  encore  trouvé  le  combustible,  elle  n’en 
est  pas  moins  autorisée  a  fonder  de  grandes  et 
bien  sérieuses  espérances  dans  l’exploitation  de 
ses  richesses  métallurgiques. 

Et  les  beaux  marbres  du  Filfila  près  de  Philippe- 
ville,  du  Chenoua  près  de  Cherchell,  du  Djebel- 
Orousse,  de  l’oued  Madague  près  d’Oran,  et  l’onyx 
de  Tisser  près  de  Tlemcen,  et  tous  ceux  dont  je 
ne  puis  faire  l’énumération  et  qui,  dans  les  temps 
anciens,  ont  fourni  ces  beaux  spécimens  qui  ont 
servi  à  l’édification  de  ces  temples  splendides 
dédiés  à  la  Victoire,  à  Esculape,  à  Minerve,  à 
Apollon,  et  ceux  qui  ont  fourni  ces  motifs  d’ar¬ 
chitecture  du  style  le  plus  pur,  ces  belles  mosaï¬ 
ques  aussi  riches  en  couleurs  qu’en  sujets  variés, 
et  ces  statues  semblant  sortir  des  mains  de  Tar- 


tiste  que  nos  archéologues  et  épigraphistes  décou¬ 
vrent  chaque  jour. 

Oui,  bien  réellement,  le  sol  algérien  renferme 
d’immenses  richesses  inexploitées.  Il  y  en  a  de 
tout  ordre,  de  toute  nature,  de  toute  proportion, 
dans  les  trois  règnes.  Il  y  en  a  pour  tous  les  goûts, 
pour  toutes  les  aptitudes,  pour  toutes  les  forces, 
pour  tous  les  travailleurs.  Il  y  en  a  pour  toutes 
les  bourses,  pour  toutes  les  fortunes. 

De  telle  sorte  que,  depuis  l’humble  pionnier  du 
sol,  le  laboureur,  l’agriculteur  jusqu’à  l’industriel 
et  l’homme  des  grandes  entreprises,  des  vastes 
conceptions,  des  associations  financières  puissan¬ 
tes,  tous  sont  assurés  de  trouver  sur  la  terre  al¬ 
gérienne  des  champs  vierges  ou  presque  vierges 
à  peine  exploités. 

Ah!  certes,  loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  en¬ 
chérir, sur  les  désastres  publics.  Si  je  rappelle  les 
revers  qui  ont  frappé  nos  finances,  dans  ce  qu’elles 
avaient  de  plus  respectable,  dans  le  fruit  de  l’épar¬ 
gne,  ce  n’est  pas  pour  accroître  les  griefs,  raviver 
des  douleurs;  c’est  uniquement  pour  exprimer 
combien  il  est  regrettable  que  loin  de  porter  nos 
capitaux  à  l’étranger  où  ils  ont  sombré  on  ne  les 
ait  pas  de  préférence  utilisés  en  Algérie. 

Si  M.  de  Lesseps,  au  lieu  de  vouloir  unir  les 
deux  Océans,  avait  attaché  son  merveilleux  esprit, 
ses  vastes  facultés  d’entreprise  à  l’union  écono¬ 
mique  des  deux  France,  les  résultats  eussent 
certainement  été  plus  fructueux  et  il  serait  tou¬ 
jours  et  pour  tous  le  grand  Français. 


t 
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Richesses  minéralogiques 


GITES,  MINIÈRES  ('U  CARRIÈRES 
RECONNUS 

NATURE  DES  RICHESSES 

Oran 

Alger 

Cons- 

tantine 

Totaux 

i 

i 

Plomb . 

11 

9 

34 

54 

Cuivre . 

1 

6 

20 

40 

06 

Zinc . 

3 

6 

7 

16 

Manganèse.  . 

2 

2 

4 

8 

Fer . . 

24 

27 

47 

98 

Antimoine . 

» 

» 

4 

4 

Mercure . 

» 

» 

6 

6 

Chrome . . . 

)) 

» 

2 

2 

Soufre . 

2 

1 

» 

3 

Combustibles,  minéraux . 

8 

4 

5 

17 

Calcaire  à  chaux  hydraulique,  pou- 

zolanes  et  plâtre . 

12 

8 

é 

27 

Marbres . 

6 

5 

7 

18 

Pierre  à  bâtir . 

7 

9 

11 

27 

Divers,  engrais,  minéraux,  pierres 

lithographiques . 

2 

1 

3 

6 

COMMERCE 


Veut-on  connaître  les  conditions  économiques 
d’un  pays,  l’état  de  ses  forces  productives,  les 
espérances  qu’il  autorise  ? 

Que  l’on  consulte  le  mouvement  commercial. 


Là  est  la  note  exacte,  vraie  de  sa  valeur  passée, 
présente,  future!  Là  est  son  critérium  de  puissance  ! 

Eh  bien,  que  l’on  applique  le  procédé  à  l’ Algé¬ 
rie,  et  l’on  saura  de  suite  ce  que  la  France  en  a  tiré, 
ce  qu’elle  doit  en  attendre. 

Que  l’on  compare  le  passé  et  le  présent,  et  l’on 
appréciera  toute  la  grandeur  de  l’œuvre  accomplie, 
le  pas  immense  fait  dans  la  voie  du  progrès. 

Que  l’on  établisse  la  proportion  entre  les  mises 
en  valeur  présentes  et  celles  qui  sont  encore  dis¬ 
ponibles,  et  l’on  reconnaîtra  ce  qu’il  reste  de'forces 
en  réserve,  ce  que  cela  autorise  d’espérances  fon¬ 
dées  et  jusqu’à  quel  degré  on  peut  escompter 
l’avenir. 

Des  documents  recueillis  à  la  Casbah,  après  la 
reddition  de  la  ville  d’Alger,  il  résulte,  qu’en  l’an 
1826,  quatre  ans  avant  la  conquête,  le  commerce 
général  d’Alger  avec  les  puissances  de  l’Europe 
et  les  États  barbaresques  se  traduisait  ainsi  qu’il 
suit  : 
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Mouvement  |  Navires  entrés .  42 

du  port  l  Navires  sortis .  47 

Commerce  j  Importations....  4.717.000fr- 

du  port  d’Alger  j  Exportations _  845.000 


Mais  c’est  à  La  Galle  que  se  concentrait  le 
commerce  de  la  Régence.  Durant  deux  siècles  et 
demi  (1561  à  1827),  ce  coin  de  terre  a  été  l’objet 
de  la  politique  constante  de  la  France. 

Or,  voici  ce  qu’écrivait  Biaise  Mérignon  en  1674  : 

«  Les  Marseillais  font  en  Afrique  un  négoce  très 
important  qui  rapporte  grande  commodité  en 
France,  en  sorte  que  c  est  comme  un  pays  comparé 
aux  Indes.  » 

D’après  Régnault  de  Saint-Jean  d’Angely,  le  com¬ 
merce  de  la  Barbarie,  au  siècle  dernier,  était  pour 
le  midi  de  la  France  une  ressource  précieuse.  Il 
assurait  la  subsistance  des  provinces  voisines  de 
la  Méditerranée,  et,  tout  en  alimentant  de  grains  le 
Languedoc  et  la  Provence,  il  permettait  aux  blés 
des  bords  du  Rhône,  de  la  Saône  et  du  Doubs  de 
refluer  vers  les  pays  vignobles  qui  ne  pouvaient 
pas  se  suffire. 

D’un  autre  côté,  il  résulte  des  archives  de  la 
marine y  compulsées  par  le  baron  Bande,  que  la 
•  compagnie  d’Afrique  faisait  de  nombreuses  affaires 
avec  le  cap  Nègre,  Bône,  Stora,  Collo  ;  mais  indé¬ 
pendamment  des  marchandises  que  lui  fournis¬ 
saient  ces  différents  comptoirs,  elle  exportait  an¬ 
nuellement  de  La  Calle  une  centaine  de  quintaux 
.  de  cire,  dix  mille  paires  de  boeufs,  quatre-vingt  dix 
à  cent  mille  hectolitres  de  froment,  vingt  à  vingt- 
cinq  mille  kilogrammes  de  corail. 

Les  exportations  d’orge,  de  maïs,  de  millet,  de 
fèves  et  de  pois  chiches  ( hoummous )  étaient  aussi 


f 
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très  considérables.  De  1701  à  1709,  les  concessions 
expédièrent  en  France  jusqu’à  deux  cent  mille  hec¬ 
tolitres  de  blés  par  an. 

En  somme,  les  Marseillais  et  autres  commerçants 
des  villes  du  Midi  apportaient  à  la  Régence  des 
cotonnades,  des  toiles  de  Reims,  des  soieries,  des 

articles  de  mercerie,  des  draps  d’Arles,  de  Grasse, 

, 

de  Carcassonne,  des  ouvrages  d’orfèvrerie,  de  1  or 
et  de  l’argent  monnayé  et  non  monnayé.  Ils  en 
retiraient  du  miel,  de  la  cire,  des  figues,  de  l’huile, 
des  olives,  du  blé,  des  cuirs,  des  laines,  des  bœufs, 
des  moutons  et  des  chevaux. 

En  évaluant  ce  trafic  total  à  quatre  à  cinq  mil¬ 
lions  de  francs,  entrées  et  sorties,  on  sera  gran¬ 
dement  au-dessus  de  la  vérité. 

Voilà  donc  la  valeur  commerciale  du  pays  con¬ 
quis  en  1830. 

En  1835,  le  commerce  total  s’élève  à  19,370,000' 
francs,  sur  cette  somme  nous  n’exportons  que 
2,599,866  fr. 

En  1845,  notre  armée  d’occupation  atteint  le 
chiffre  de  cent  mille  hommes,  le  mouvement  com¬ 
mercial  s’élève  à  150,133,936  fr.  mais  le  pays  ne 
livre  que  pour  10,491,059  fr.  de  marchandises 
diverses. 

En  1850,  le  mouvement  général  de  commerce  a* 
diminué  avec  le  nombre  des  troupes,  il  n’est  plus 
que  de  quatre-vingt  onze  millions.  Malgré  ce’a  les 
sorties  accusent  une  plus-value  de  neuf  millions. 

En  1860,  le  commerce  général  s’élève  dé  cin¬ 
quante-sept  millions  et  se  traduit  par  157,245,435 
francs. 

En  1870,  il  atteint  297,146,962  francs. 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  une  progression  réelle, 
qui,  sauf  quelques  fluctuations  dépendant  de  causes 
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majeures,  telles  que  l’état  des  récoltes,  la  tranquil¬ 
lité  du  pays,  etc.,  suit  le  mouvement  lentement 
ascendant  de  la  colonisation. 

S’il  faut  des  preuves  irréfutables,  établissant  que 
c’est  à  la  colonisation  et  à  la  colonisation  seule 
que  revient  le  mouvement  progressif  de  l’Algérie, 
nous  les  trouvons  dans  le  pas  de  géant  effectué 
depuis  1870. 

En  dix  ans,  le  commerce  général  s’est  élevé  de 
297.14G.9G2  fr.  à  472.2G9.777  fr.,  soit  un  excédent  de 
cent  soixante  quinze  millions  cent  vingt-deux  mille 
huit  cent  quinze  francs. 

Après  cela,  entendrons-nous  encore  discuter, 
contester,  nier  la  puissance  productive  de  l’Algérie, 
ses  progrès  et  les  brillantes  perspectives  que  lui 
réserve  l’avenir  ? 

Se  trouvera-t-il  encore  des  membres  du  Parle¬ 
ment  capables  devenir  contester,  comme  l’ont  fait 
en  1883  MM.Ballue,  Guichard  etLebaudy,  les  capa¬ 
cités,  le  travail,  l’activité  des  colons? 

Verra-t-on  de  nouveaux  écrivains  parler  de  ce 
que  coûte  la  colonisation  et  oublier  ce  qu’elle 
rapporte  ? 

Et  si,  comme  le  besoin  s’en  impose,  pour  étendre 
notre  champ  d’action  marcher  résolument  en  avant, 
il  nous  faut  de  nouveaux  crédits,  se  trouvera-t-il 
quelqu’un  assez  osé  pour  protester  ?  Oh!  non.  A  ces 
hommes  la  France  serait  en  droit  de  leur  dire  : 
Taisez-vous,  car  votre  opposition,  vos  entraves,  vos 
manœuvres  sont  des  actions  coupables.  Tout  ce 
qui  va  à  l’encontre  de  l’Algérie,  va  à  l’encontre 
de  mes  propres  forces;  tout  ce  qui  l’entrave,  m’en¬ 
trave;  tout  ce  qui  lui  nuit,  me  nuit;  toute  atteinte 
à  sa  vitalité  devient  crime  de  lèse-patrie. 

Si  l’on  va  plus  avant  dans  l’examen  du  déve- 


loppement  commercial  de  notre  jeune  France,  on 
remarquera  que  jusques  dans  ces  dernières  années 
’les  exportations  avaient  été  de  beaucoup  intérieu¬ 
res  aux  importations.  Longtemps  elles  étaient  res¬ 
tées  au  tiers,  puis  s’étaient  relevées  jusqu’à  la  moi¬ 
tié:  on  importait  pour  cent  millions  de  marchan¬ 
dises,  on  en  exportait  pour  cinquante. 

Eh  bien,  dès  1880,  le  mouvement  d’exportation 
s’accentue  et  s’élève  vers  le  niveau  des  impor¬ 
tations.  En  1886  et  1887,  la  différence  est  à  peine  de 
vingt  millions. 

Qu’est-ce  que  cela  prouve  ?  , 

Que  le  pays  est  entré  définitivement  dans  la  voie 
de  la  production. 

Mais  qu’adviendra-t-il,  le  jour  où  les  huit  dixiè¬ 
mes  du  sol  qui  actuellement  sont  en  friche,  à  l’état 
de  broussailles,  de  landes  ou  de  parcours  seront 
mis  en  valeur  ? 

Le  jour  où  la  vigne,  ayant  atteint  la  véritable  ex¬ 
pansion  à  laquelle  lui  donnent  droit  les  merveil¬ 
leux  résultats  acquis  en  moins  de  six  ans,  couvri¬ 
ra  de  ses  pampres  puissants  les  coteaux  du  Tell  ? 

Le  jour  où  les  Hauts-Plateaux  auront  acquis 
la  valeur  réelle  qne  doit  leur  donner  l’élève  du 
bétail  ? 

Le  jour  où  les  forêts  mises  en  valeur  nous  livre¬ 
ront  leurs  bois  d’œuvre,  de  construction  et  d’ébé- 
nisterie.  Où  les  immenses  étendues  de  chêne-liège 
seront  utilisées.  Où  les  oliviers  et  les  industries 
qui  s’y  rattachent  pourront  être  mis  en  jeu  et  four¬ 
nir  conserves,  tourteaux,  huiles  et  savons.  Où  les 
mines  de  plomb  argentifère,  de  cuivre,  de  fer,  de 
zinc,  d’antimoine,  les  minoteries,  les  amidonneries, 
les  salaisons  de  viande,  le  tannage  des  peaux,  la 
production  des  laines,  la  culture  des  plantes  tex- 
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tiles,  oléagineuses,  tinctoriales  auront  mis  com¬ 
plètement  ce  pays  en  valeur  ? 

Ce  jour-là,  la  France  aura  grandi  en  richesses 
et  en  puissance,  elle  aura  doublé  sa  prospérité  et, 
plus  que  jamais,  malgré  les  coalitions  et  les  com¬ 
pétitions,  elle  sera  la  reine  du  monde  commercial 
et  politique. 
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Importations 


nature 

des 

produits 


Viandes  salées . 

Graisses,  saindoux. 
Fromages. .  . 


Poissons  de  mer  secs,  salés 
ou  fumés . 

IBlé . 

Maïs . 

Orge . 

Farine  de  fromem . 

Riz . 

Pommes  de  terre . 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

I  Frais . 

Secs  ou  tapés. . 

Oléagineux . 

Sucres  bruts . 

Sucres  raffinés . 

Cafés . 

en  feuilles . 

fabriqués . 

d’olives . 

de  graines  grasses 

bruts . 

sciés . 

Matériaux . 

Huiles  minérales . 

Houilles . . 

Fontes,  fers  et  aciers . 

Savon  ordinaire . 

Acide  stéarique  ouvrée.... 

Vins  de  toutes  sortes . 

Eaux  de-vie,  esprits,  etc. . . 
Poteries  de  terre  grossière. 
Faïences, porcelaines  et  grès 

Verres  et  cristaux . 

de  coton . 

de  chanvre . 

de  laine . 

de  soie . 

Papiers  et  cartons  . 

Peaux  préparées  et  ouvrées 
Ouvrages  en  métaux . 


Tabacs..  | 


Huiles. 


Bois  â 
construire 


Tissus 


UNITES 


QUANTITES  IMPORTEES 


de  la  consommation 
de  France 


de  l’étranger  et  des 
|  entrepôts  de  France 


Année 


Année 


1888 

1887 

1888 

1887 

1888 

1887 

kil. 

769.195 

743.657 

81 .626 

130.758 

850.821 

874.413 

— 

1.335.543 

1 .449.544 

137.045 

55.988 

1.472.588 

1.505.332 

— 

1.415.129 

1.236.299 

696.856 

885.408 

2. H  1.985 

2.101.707 

— 

1.768.227 

1 .390.753 

434.063 

617.719 

2  202.290 

2  038.472 

Quintal 

2.183 

1  516 

70.907 

80.429 

73.090 

81.945 

— 

20  117 

28.676 

67.429 

93.988 

87.546 

122.664 

— 

10.545 

1.787 

307.933 

200.395 

318.478 

202.182 

kil 

7.879.199 

2.838  570 

7  097 

13.845 

7.886.297 

2. 851  415 

— 

1.759.559 

703.439 

827.819 

1 .882.852 

2,587.278 

2  586  191 

— 

9. 193. 602 

9.333.652 

704.108 

1.123.832 

9.887  710 

10  457.484 

— 

2.520.245 

2.003.686 

1.456.343 

1  620.471 

3.976.588 

3.624.157 

— 

» 

» 

38.862 

47  204 

38.862 

47.204 

— 

711.248 

668.587 

1.152.796 

1.276.847 

1  864.044 

1.945  434 

— 

181  102 

127.331 

604.845 

457.860 

785.947 

585.611 

— 

1  419.649 

1  .231  991 

45.683 

37.416 

1.465.332 

1 .269.407 

— 

12.608.198 

12.672.592 

6.989 

179.624 

12.615.187 

12.852.216 

— 

482 

319 

4.080  571 

3.656.659 

4.081.053 

3.656.978 

— 

» 

669 

1  277.170 

1 .066.058 

1 .277. 170 

1  066.727 

— 

77.172 

71.523 

121.464 

146  ICI 

198.9.16 

217  684 

— 

349.438 

504.984 

1.720.460 

1 .808  993 

2.069.918 

2.403.977 

— 

3.570.224 

3.357.174 

54.451 

82.478 

3.624.675 

3.439.652 

les  100 

5.842 

22.714 

7.239 

18-017 

13.081 

40.731 

— 

3.965 

17.918 

34  909 

19.478 

38.874 

37.396 

Valeur 

2.349.640 

3.351 .682 

78.811 

109.545 

2.428.481 

3.461.227 

kil. 

131  667 

1 14.862 

5  417.522 

3.428.675 

5.549.189 

3.543.537 

Quintal 

184.322 

473  681 

909  990 

902  446 

1 .094.312 

1.376.127 

kil. 

16.295  291 

26.374.138 

306.930 

514.493 

16.602.221 

26.888.631 

— 

7.493.908 

7  207.556 

11  903 

10.243 

7.305.81! 

7.217.799 

— 

1 .708.168 

1 .384.492 

12.696 

10.601 

1  720.864 

1  395.093 

Litre 

5.702.903 

7.061 .679 

7.536.289 

7.883.055 

13.239.192 

14.944.734 

alcool 

pur 

3.283. 188 

2.672.971 

84.603 

102.500 

3.367.791 

2.775.471 

kil. 

1.398. 979 

1 .604.117 

398  424 

723.365 

1.797.403 

2.327.482 

— 

1.055.320 

1 .199. 887 

344  888 

144  070 

1 .400.208 

4 .343.957 

Valeur 

1 .320.290 

2.065.954 

44.647 

68.570 

1.364  937 

2.134.524 

— 

21.106  843 

27.231.410 

5.886.971 

6  801.854 

26.993.814 

34.033.264 

— 

1 .765.467 

1  996  416 

25.764 

54.263 

1 .791 .231 

2.050  679 

— 

4.313.249 

3.835.522 

1.071 .771 

945  737 

5.385.020 

4.781.259 

- s 

1 .198.368 

1.674.226 

167.732 

267.960 

1 .366. 100 

1 .942.186 

kil. 

2  959.084 

2.648  181 

107.687 

89.376 

3.066.769 

2  737.557 

Valeut 

15.788.580 

9.358.189 

1.157.147 

994.638 

16.945.727 

10.352.827 

6.675.230 

9.775.321 

909.409 

1.224  249 

7.584  639 

10.999.570 

Total 


Année 
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Exportations 


NATURE 

QUANTITÉS 

EXPO H TE ES 

des 

UNITÉS 

de  la  consommation 
de  France 

de  l’étran 
entrepôts 

ger  et  des 
de  France 

Total 

produits 

Année 

Année 

Année 

< 

1888 

1887 

1888 

1887 

1888 

1887 

Chevaux .  . .  •• 

tête 

951 

562 

287 

310 

1.238 

872 

Bêtes...  |  bnvines . 

'  ovines . . 

— 

21 .552 

7.492 

1 .758 

1..853 

23.310 

9.345 

— 

762.180 

562.513 

7.511 

84.976 

769.691 

647.489 

Pnrr.s  . 

171 

13.602 

779 

370 

953 

13.972 

Sangsues . . 

le  mille 

D 

1) 

145 

2 

145 

2 

Peaux  brutes . 

kil. 

1.755.178 

1 .536.603 

239.872 

219  194 

1 .996  050 

1 .755.797 

Laine  en  masses . 

— 

11  .483.068 

8  711.406 

102.138 

150.180 

41.645.206 

8  861.786 

4.525 

1.182 

127 

1  .878 

4.652 

3  660 

Cire  non  ouvrée . 

— 

47.514 

67.663 

4.147 

6.634 

51  611 

74  297 

Suif  brut . 

164.593 

51.614 

7.776 

42  588 

172.369 

94.202 

Poissons  de  mer. .  . .  . 

— 

1.615.417 

1 .804.356 

1 .371 .841 

1 .337.363 

2.987.258 

3.141.749 

Corail  brut . 

— 

5.901 

5.352 

1  .571 

23.409 

7.472 

28.761 

Os,  sabots  elcornesde  bétail 

— 

1 . 352 . 300 

1  .026  065 

170 

208.634 

1 .350.470 

1 .234.699 

i  Blé . 

Quintal 

733. 2C6 

964 .174 

2.071 

74  981 

735.337 

1.039.155 

Céréales  Orge . 

_ 

464.330 

376.859 

36.867 

230.963 

501 .197 

607.822 

1  Farine . 

_ 

6.026 

9.156 

12.064 

24.074 

48.090 

33.230 

3.055. 130 

1  556.522 

772  490 

1  306.960 

3.827.620 

2.863.482 

Légumes  ‘ eL . 

'  verts . 

5.354.247 

2.634.308 

20.477 

7.344 

5.374.725 

2.641 .640 

Fruits. . .  |  frais . 

'  secs  ou  tassés  . 

__ 

6  713.552 

5.528  096 

1.198.827 

2.069.916 

7.912.379 

7  598.012 

, 

4  .949.519 

4.117.426 

96.911 

171.748 

5.035.930 

4.282.174 

Tabacs..  1  en  feuil,es"  • 

'  fabriqués . 

_ 

2  411  533 

3.012.249 

740.759 

992.340 

. 3  152.292 

4.004.589 

__ 

67.263 

96 . 685 

174.264 

227  769 

241 .530 

324.452 

Huiles  d’olives . 

_ 

1 .034.013 

3.091.920 

5.583 

1.549.036 

4.039.596 

4.640.956 

Liège  brut .  .  ... 

. 

4.310.842 

3  764.731 

2.878.751 

2.735.067 

7.189.593 

6.499.798 

Joncs,  roseaux  tt  alfa . 

. 

2.500  592 

2.594.103 

73.621 .796 

80  615.079 

76  122.388 

83.209.182 

Lin . !  en§raines . 

— 

850.261 

1.137.073 

3.001 

170.500 

853.263 

1 .307.573 

'  en  tiges . 

— 

19 

» 

» 

)) 

19 

» 

Crin  végétal . 

_ 

6.745. 188 

7.189.143 

10.506.803 

7.920  584 

17.251.991 

15.100.732 

Ecorces  à  tan . 

— 

5.976.257 

5.977.618 

5.824.862 

5.406.528 

11.801.119 

11.084.146 

Feuilles  de  palmier  nain — 

3.018 

637 

392 

6  820 

3  410 

7.457 

Fourrages  et  son . . . 

_ 

4.464.189 

3.659.085 

6.213.450 

5  327.093 

10.677.639 

8.986.478 

Drilles .  .  . . 

_ 

1.320.645 

1 .120.715 

169.339 

251 .712 

1 .489.984 

1  372.427 

Plomb  (métal  brut; . 

Quintal 

87 

265 

1 15 

» 

202 

265 

197.983 

1 

550.714 

2.811 .346 

3.184  880 

3.009.331 

3.735.594 

Minerais  de  cuivre . 

_ 

118 

13.1 87 

1 59 . 665 

13  188 

159.783 

(  de  plomb.. _ 

— 

3c  7 

1  115 

439.886 

2.829 

440.273 

113.944 

Objets  de  Collection — .  .. 

Valeur 

106  825 

98.074 

11.000 

112.789 

117.825 

100.903 

Vins  de  toutes  sortes . 

Litre 

129.901 .062 

77.254.714 

2.439.474 

2.204.955 

132.340.436 

79.459.669 

Boyaux  frais  ou  salés . 

1  ki  1 . 

44  993 

19.850 

29.985 

22.006 

74.977 

41 .856 

4.118  475 

2.463.639 

98.537 

309.765- 

4.217.012 

2.773.403 

Âl[  iste . 

_ 

205.692 

306 . 377 

16.800 

31  300 

222.492 

337.677 

Fruits  oléagineux . 

— 

104.318 

31.171 

50.052 

39.418 

154.370 

70.589 

Plants  d’arbres  . 

Nombre 

1 17.949 

116.509 

12.875 

22.939 

130.824 

139.448 

Eaux-de-vie,  esprits,  etc — 

Litre  de 
liquide 

872.238 

351 .367 

21.216 

26.703 

893.454 

281 .070 

l 


COLON  ISATION 


I  —  Période  de  1S30  à  1870 


De  l’esquisse  à  grands  traits  qui  précède,  il  ré¬ 
sulte  que  les  forces  productives  de  l’Algérie  sont 
considérables.  Nous  allons  voir  comment  il  en  a 
été  tiré  parti. 

La  prise  d’Alger,  le  5  juillet  1830,  fut  un  des  plus 
brillants  faits  d’armes  dont  l’armée  ait  le  droit  de 
s’enorgueillir.  Après  une  campagne  de  vingt  jours, 
nous  étions  maîtres  de  ce  nid  de  pirates  qui,  du¬ 
rant  trois  siècles,  avait  bravé  et  défié  les  puissan¬ 
ces  d’Europe. 

Le  succès  était  prodigieux,  mais  de  ce  que  nous 
étions  maîtres  de  la  Casbah,  il  ne  s’en  suivait  pas 
que  nous  fussions  maîtres  du  pays.  On  eut  pourtant 
la  faiblesse  de  le  croire.  Ce  qui  le  prouve  et  le 
confirme,  c’est  la  création  de  la  première  ferme 
agricole,  le  22  septembre  suivant. 

Cette  création  précipitée  dénote  l’ignorance  où 
l’on  était  des  mœurs,  du  caractère,  de  l’organi¬ 
sation  sociale  et  religieuse  des  indigènes.  Ignorance 
forcée,  bien  compréhensible  et  bien  excusable  alors; 
mais  qui  malheureusement  s’est,  perpétuée  et  se 
continue  de  nos  jours  par  la  persistance  à  ne  vou- 
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loir  ni  comprendre  ni  étudier  le  peuple  arabe  et  le 
pays.  Elle  eut  pour  conséquence  une  faute,  elle 
enfante  souvent  aujourd’hui  des  énormités. 

La  prise  d’Alger  ne  nous  valait  pas  un  pouce  de 
territoire!  Le  Général  commandant  en  chef  en  fit 
la  triste  expérience,  dès  le  lendemain  même,  dans 
la  plaine  de  la  Mitidja. 

Et  chose  triste  à  dire,  dix  ans  après  nous  n’étions 
pas  plus  avancés  ! 

«  Aujourd’hui  au  mois  d*e  mars  1841,  écrivait 
Veuillot,  dans  son  livre  «  les  Français  en  Algérie,  » 
après  dix  ans  d’occupation,  c’est  une  chose  pénible 
à  contempler  que  la  carte  de  nos  possessions  en 
Afrique.  Sans  doute  la  teinte  par  laquelle,  il  plait  à 
nos  géographes  de  les  indiquer  se  développe  sur- 
une  belle  étendue  de  côtes,  et  il  ne  tient  qu’aux 
Parisiens  de  s’y  promener  du  doigt  et  de  l’œil. 
Regardons  de  plus  près,  marquons  en  noir  ce 
qui  nous  appartient  véritablement  et  tâchons  de 
faire  bien  grands  ces  points  qui  vont  être  si  peu 
nombreux. 

»  Posez  la  plume  sur  Alger  :  Alger  est  à  vous,  et 
même  pourvu  que  la  nuit  soit  encore  éloignée, 
vous  pouvez  vous  promener  aune  lieue  aux  environs. 

»  Trois  ou  quatre  autres  points  dans  un  rayon  de 
trois  ou  quatre  lieues  ;  ce  sont  vos  postes  ou  camps 
de  Maison-Carrée ,  du  Fondouk,  de  l’Arba.  Vous 
possédez  la  surface  qu’ils  occupent  et  les  alen¬ 
tours  jusqu’à  portée  de  fusil,  mais  à  la  condition 
de  n’y  rien  semer,  de  n’y  rien  bâtir  ;  à  condition 
d’avoir  derrière  vos  fossés  suffisamment  de  vivres  et 
de  munitions  pour  attendre  la  colonne  de  ravitail- 
ment. 

»  Mais  poursuivons  :  un  point  à  Douera ,  un  point 
à  Boufarik ,  autre  à  Blida.  Vous  entretenez  dans 
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chacun  de  ces  endroits  un  certain  nombre  de 
troupes  et  quelques  cabaretiers  qui  empoisonnent 
ce  que  la  fièvre  et  l’Arabe  ont  laissé  vivre.  Voilà 
notre  province  d’Alger  ! 

»  J’oubliais  Médéah  et  Milianah,  deux  grands 
tombeaux  au  bout  d’un  chemin  sur  lequel  vous 
pourriez  construire  vingt  pyramides  triomphales 
des  ossements  de  vos  soldats. 

»  Entre  Oran  et  Bône  vous  avez,  outre  Alger, 
cinq  villes  maritimes  :  Mostaganem,  Cherchell, 

Bougie,  Djidjelli  et  la  naissante  Philippeville.  Gar- 

% 

dez  que  vos  vaisseaux  ne  fassent  pas  naufrage  hors 
de  la  portée  de  canon  de  ces  forteresses  :  la  mer 
est  à  vous,  la  côte  est  aux  Kabyles,  et  si  un  bâti¬ 
ment  s’arrête  un  instant,  il  y  a  toujours  un  parti 
d’Arabes  pour  tirer  sur  le  pavillon  chrétien, 

»  Passons  à  la  province  de  Constantine  où,  dit- 
on,  la  paix  règne.  Voici  Bône  et  sa  tranquille  ban¬ 
lieue  et  les  marais  de  la  Seybouse  qui  ont  tué  plus 
de  Français  que  les  deux  sièges  de  Constantine. 
Voici  Philippeville,  ville  de  planches;  on  ne  s’y 
bat  pas,/  mais  on  y  meurt;  Guelma  est  un  camp; 
Bougie  et  Djidjelli  sont  deux  prisons  journellement 
insultées  par  les  Kabyles  ;  Constantine  est  un  foyer 
de  conspiration,  Abd-cl-Ivader  et  l’ancien  bev 
Achmet  y  ont  des  partisans  sous  la  tente  de  nos 
meilleurs  amis. 

»  Vous  êtes  en  sécurité  à  la  Galle,  un  capitaine 
et  plusieurs  hommes  de  son  escouade  y  ont  été 
attaqués  et  égorgés.  11  est  vrai  qu’on  en  a  tiré  ven¬ 
geance. 

»  Mostaganem  est  voisine  de  Mazagran,  c’est 
tout  dire.  Oran  étend  sa  domination  sur  la  côte 
jusqu’à  Mers-el-Kebir  et  Arzew,  jusqu’à  Misser- 
guin  dans  l’intérieur  :  deux  à  trois  lieues  !  On  a 
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fait  des  razzias,  sur  les  tribus  campées  beaucoup 
moins  loin  ;  elles  se  sont  retirées  et,  après  toutes 
ces  razzias,  il  s’est  trouvé  qu’Oran  manquait  de 
vivres.  » 

Telle  étaitla  situation  de  l’Algérie  lorsque  Bugeaud 
y  arriva.  La  France  y  avait  déjà  sacrifié  des  sommes 
énormes,  des  masses  d’hommes  et  la  situation 
était  fort  instable  et  non  moins  critique  qu’aux 
premiers  jours.  Du  pays  tout  entier,  on  ne  retirait 
pas  deux  millions  de  valeurs. 

11  fallut  cet  homme  énergique,  dur  à  la  fatigue, 
d’une  ténacité  et  d’une  persévérance  exceptionnel¬ 
les.  Il  fallut  sept  années  de  guerre,  de  marches  et  de 
contre-marches,  d’efforts  héroïques  et  de  luttes 
continuelles  ;  il  fallut  pratiquer  des  routes,  exécu¬ 
ter  des  travaux  prodigieux  ;  il  fallut  des  sacrifices 
considérables,  triompher  dans  centcombats  et  deux 
grandes  batailles  pour  conquérir  le  pays.  Or,  une 
terre  arrosée  de  tant  de  sang  français,  une  terre  où 
reposent  des  héros  tels  que  ceux  de  Constantine, 
de  Mazagran,  de  Sidi-Brahim  et  tant  d’autres,  est 
à  tout  jamais  française. 

Comment  la  conserve)*  ?  Sinon  par  la  culture. 
Sinon  par  l’implantation  et  la  fixation  de  l’élément 
national.  Sinon  par  la  substitution  lente  et  pro¬ 
gressive  de  nos  moeurs  sociables  aux  mœurs 
nomades  et  à  demi  barbares  des  indigènes  ! 

Nous  avons  affaire,  a  dit  le  vaillant  maréchal,  à 
un  peuple  énergique,  persévérant  et  fanatique;  pour 
le  dompter,  il  faut  nous  montrer  plus  énergiques 
et  plus  persévérants  que  lui  ;  comme  de  tels  efforts 
ne  peuvent  pas  toujours  se  renouveler,  il  faut  coûte 
que  coûte  V enclaver  par  une  population  nombreuse , 
énergique  et  fortement  constituée.  Hors  de  cela,  il 
n’y  aura  que  des  efforts  impuissants  et  des  sacri- 
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fices  qu’il  faudra  toujours  renouveler  jusqu’à  ce 
qu’une  grande  guerre  européenne,  on  une  grande 
catastrophe  en  Algérie  nous  force  à  abandonner 
une  conquête  que  nous  n’aurons  pas  su  garder. 

On  conçoit  que  durant  la  période  héroïque  de  con¬ 
quête  qui  s’est  prolongée  jusques  en  1847,  la  colo¬ 
nisation  ne  pouvait  avoir  grandes  chances  de  suc¬ 
cès  bien  en  avant  dans  l’intérieur.  La  théorie  du 
soldat  laboureur,  fort  séduisante,  était  difficilement 
réalisable.  Les  travaux  des  champs  pour  être  profi¬ 
tables  exigent  avant  tout  la  sécurité.  Sécurité  de  la 
vie,  sécurité  des  biens,  sécurité  de  toutes  sortes, 
de  transport,  de  transactions  et  d’échanges.  Or 
cette  sécurité  a  longtemps  fait  défaut  en  Algérie. 

D’un  autre  côté,  l’homme  des  champs  moins  que 
tout  autre  peut  vivre  seul.  Qui  donc  prendrait 
soin  de  la  ferme  pendant  qu’il  trace  le  sillon,  met 
pic  et  pioche  en  terre?  Qui  donc  veillerait  au  chep¬ 
tel  pendant  qu’il  irait  vendre  ses  produits?  Qui 
donc  prendrait  soin  de  sa  nourriture,  de  ses  vête¬ 
ments  ?  Faudrait-il,  alors  que  brisé  de  fatigue,  il 
rentre  sous  son  toit,  faudrait-il,  dis-je,  qu’il  prenne 
soin  de  ses  aliments,  pourvoie  aux  exigences  de 
ses  troupeaux  et  à  tous  les  détails  de  la  ferme  ? 

Non,  la  théorie  de  Bugeaud,  riante  en  principe, 
n’était  pas  pratique,  parce  que  d’un  côté  le  soldat 
laboureur  ne  pouvait  vivre  sans  famille  et  que 
d’un  autre  la  famille  :  femme,  vieillards,  enfants 
n’est  pas  faite  pour  vivre  au  milieu  de  la  fusillade. 

Et  le  brave  Gouverneur  Général  en  fit  l’expé¬ 
rience  le  7  novembre  1841,  à  son  retour  de  la  cam¬ 
pagne  de  Saïda,  alors  qu’il  offrit  des  terres  à  tous 
les  soldats  libérables  s’ils  voulaient  demeurer  en 
Algérie  comme  colons  : 

«  Vous  avez  noblement  payé  votre  dette  à  la 
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patrie,  dit-il,  il  est  juste  que  vous  réntriez  dans  le 
repos  et  la  vie  de  famille,  après  tant  de  fatigues 
et  de  dangers.  Ce  sont  ces  titres  incontestables  qui 
m’ont  fait  vous  réunir  ici  pour  vous  répéter  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit. 

»  Oui,  soldats,  c’est  parce  quej’apprécie  vos  ser¬ 
vices  que  je  veux  vous  donner  la  préférence  pour 
l’occupation  des  villages  que  nous  construisons. 

»  Vous  côn naissez  tous  les  lieux  où  ils  sont, 
situés.  Le  sol  y  est  fertile  et  sain,  le  site  agréable  ; 
ses  abords  faciles';  tout  leur  présage  une  grande 
prospérité. ...  Il  y  a  une  immense  différence  entre 
cultiver  les  champs  d’autrui  et  son  propre  domaine. 
Ici  personne. ne  viendra  prendre  une  part  dans  le 
produit  de  vos  travaux.  Tout  sera  bien  à  vous  et, 
pendant  plusieurs  années,  vous  ne  payerez  pas 
d’impôts. 

»  Croyez  donc  les  conseils  de  votre  Général  qui 
s’honore  aussi  du  titre  de  votre  ami . . .  Des  officiers 
vont  passer  dans  le  rang  prendre  le  nom  de  ceux 
qui  acceptent. 

»  Enfin,  soldats,  j’accorderai  des  congés  à  ceux 
qui  voudront  visiter  leurs  parents  et  je  les  exhorte¬ 
rai  à  se  marier  avant  de  revenir. 

»  Je  leur  dirai  aussi  :  Amenez  votre  père  et  votre 
mère,  vos  frères  et  vos  sœurs  ;  la  terré  est  géné¬ 
reuse  ;  et  je  vous  en  distribuerai  assez  pour  que  la 
famille  puisse  vivre  largement.  » 

Les  soldats  avant  été  reformés  en  bataille,  les 
officiers  se  partagèrent  la  tâche  d’interroger  chaque 
homme  séparément.  Le  succès  fut  loin  d’être  satis¬ 
faisant.  Soixante-trois  hommes  seulement,  sur  huit 
cents,  demandèrent  à  rester. 

Le  lendemain  le  Gouverneur  Général,  accompa¬ 
gné  du  Directeur  de  l’Intérieur,  de  trois  généraux 
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et  d’un  nombreux  état-major,  se  rendit  a  la  colonie 
de  l’Harrach  pour  inaugurer  ce  qu’il  appelait  la 
fête  du  labourage.  Bon  nombre  de  dames  à  la  suite 
de  Mme  Bugeaud  et  beaucoup  de  notables  s’étaient 
joints  au  cortège  champêtre. 

Soixante  charrues  étaient  réunies  en  avant  de 
la  Maison-Carrée.  Le  Gouverneur  Général  mit  pied 
à  terre  et  traça  lui-même  un  sillon. 

Assurément,  tout  en  reconnaissant  que  les  évè¬ 
nements  militaires  retardèrent  beaucoup  la  colonisa- 
*  tion,  on  ne  peut  se  refuser  d’admettre  que  si  l’Algé¬ 
rie  avait  ey  beaucoup  d’hommes  de  la  trempe  de 
Bugeaud  ;  peut-être  aussi  que  si  les  hommes  qui 
se  sont  succédé  dans  le  Gouvernement  général  de 
l’Algérie  avaient  eu  plus  de  liberté  d’action  et  sur¬ 
tout  la  faculté  de  disposer  plus  généreusement  des 
terres  au  profit  des  Européens,  le  pays  eut  marché 
plus  rapidement  dans  la  voie  du  progrès. 

Malgré  la  grande  autorité  qu’il  s’était  acquise  pen¬ 
dant  les  six  ans  et  demi  de  son  gouvernement,  le 
maréchal  Bugeaud  se  butta  à  des  difficultés  réelles 
qui  lui  furent  suscitées  de  Paris.  Son  glorieux  com¬ 
mandement  se  termina  le  30  mai  1847  et  fut  remplacé 
par  celui  du  duc  d’Aumale. 

Mais  quelques  mois  après  la  révolution  de  février 
éclata.  Alors  les  Gouverneurs  se  succédèrent  à 
Alger  plus  rapidement  qu’au  début  de  l’occupation. 
Sept  généraux  en  moins  de  seize  mois  siégèrent 
tour  à  tour  au  palais  du  Gouvernément. 

Puis  une  nouvelle  période  de  près  de  sept  années 
est  remplie  par  un  même  commandement,  celui  du 
maréchal  Randon.  Le  nouveau  maréchal  semble 
vouloir  continuer  l’œuvre  de  Bugeaud,  s’inspirer 
de  son  esprit  et  faire  une  large  part  à  la  coloni¬ 
sation. 
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La  conquête  pourtant  n’était  pas  terminée,  tant 
qu’il  restait  sur  nos  flancs  la  Kabylie  insoumise. 

Nous  occupions,  sur  la  côte,  Dellys,  Bougie,  D j i cl— 
jelli,  mais  tout  le  massif  de  montagnes  qui  cou¬ 
rent  entre  Dellys  et  Philippeville  et  se  prolongent  à 
plus  de  dix  lieues  dans  l’intérieur  restant  indépen¬ 
dant,  était  une  menace  perpétuelle  et  rendait  notre 
sécurité  fort  précaire. 

Les  incursions  des  Kabyles  devinrent  de  plus  en 
plus  fréquentes;  les  succès  de  nos  armes,  loin  de 
les  abattre,  semblaient  les  piquer  au  vif  et  accroître 
leur  audace.  Il  fallut  en  finir  et  le  24  mai  1857,  trois 
divisions  présentant  un  effectif  de  plus  de  vingt 
mille  hommes  donnèrent  l’assaut  à  ces  montagnes. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  fort  Napoléon  domi¬ 
nait  les  sommets  de  la  Kabylie  et  ces  Aères  tribus 
jusques  alors  insoumises  reconnaissaient  notre 
domination. 

Dans  le  Sud,  également,  la  situation  était  fré¬ 
quemment  troublée  par  les  incursions  des  Saha¬ 
riens.  L’occupation  de  Laghouat,  de  Biskra,  de 
Bou-Saâda  et  de  Gèryville,  la  soumission  du  M’zab 
y  assurèrent  notre  domination. 

Nous  étions  alors  bien  définitivement  et  effective¬ 
ment  maîtres  de  l’Algérie  et  le  moment  était  venu 
de  jeter,  dans  ce  pays,  une  importante  te  population 
nationale.  Le  maréchal  Randon  semblait  tout  dispo¬ 
sé  à  seconder  ce  mouvement,  mais  il  avait  compté 
sans  les  bureaux  arabes. 

Les  bureaux  arabes,  organisés  par  deux  arrêtés 
du  maréchal  Bugeaud,  furent  les  auxiliaires  les  plus 
précieux  du  commandement  ;  composés  d’hommes 
choisis,  parfaitement  initiés  à  la  langue,  aux  us  et 
coutumes  des  indigènes.  Ils  avaient  sous  leurs 
ordres  les  caïds  et  les  cheikhs  ;  il  leur  incombait 
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la  direction  politique  et  administrative,  la  police, 
la  justice  sommaire,  la  rentrée  des  impôts  et  des 
contributions  de  guerre,  la  réunion  des  bêtes 
de  réquisition,  la  conduite  des  goums  et  la  sé¬ 
curité. 

Souvent  un  seul  officier  entouré  de  quelques 
spahis  était  chargé  de  ces  fonctions  multiples  et 
l’on  en  vit,  par  leur  habileté,  leur  courage,  leur 
énergie  et  leur  esprit  de  justice,  rendre  les  plus  si¬ 
gnalés  services  à  la  conquête. 

Malheureusement,  la  facilité  du  commandement, 
les  pouvoirs  illimités  accordés  à  ces  administra¬ 
teurs,  la  soumission  hypocrite  et  trompeuse  des 
indigènes  faussèrent  cette  institution.  Elle  en 
vint  à  redouter  l’ingérence  des  Européens  et  elle 
fit  tout  pour  y  résister. 

On  s’est  toujours  butté  en  Algérie  contre  le  man- 
que  de  terres  immédiatement  livrables  à  la  colo¬ 
nisation,  l’administration,  malgré  les  espaces  con¬ 
sidérables  et  féconds  de  ce  pays,  a  toujours  déclaré 
en  être  dépourvue,  et  la  loi  de  1851,  telle  que  l’in¬ 
terprétaient  les  bureaux  arabes,  ne  permettait  pas 
les  transactions  entre  les  indigènes  et  les  colons. 

Ee  Maréchal  protesta  contre  une  semblable  loi 
fatale  à  la  colonisation,  il  demanda  au  Ministre 
l’autorisation  de  déterminer  chaque  année  le  péri¬ 
mètre  dans  lequel  l’interdiction  cesserait. 

Sa  proposition  ne  fut  pas  acceptée. 

Et  l’on  s’étonne  ensuite  de  la  marche  lente  et 
peu  progressive  de  la  colonisation.  Que  pouvait- 
on  espérer  d’un  pays  où  les  quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes  du  sol  étaient  immuables. 

Le  maréchal  Randon  cessa  ses  fonctions  sous 
le  coup  des  revendications  énergiques  du  régime 
civil  se  traduisant  par  le  programme  ci-après  ; 
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Assimilation  politique  ; 

Régime  civil  ; 

Cantonnement  des  Arabes  ; 

Vente  des  terres; 

Concession  de  voies  ferrées; 

Réforme  douanière; 

Organisation  dn  crédit  agricole. 

Le  Ministère  de  l’Algérie  fut  alors  créé  en  faveur 
du  prince  Napoléon.  De  réelles  réformes  furent  alors 
opérées.  Le  territoire  civil  futaggrandi.  Les  dépar¬ 
tements  algériens  furent  dotés  de  Conseils  Géné¬ 
raux,  non  élus.  On  commença  l’opération  du  can¬ 
tonnement  qui  consistait  à  livrer  aux  tribus  un 
territoire  suffisant  en  gardant  pour  la  colonisation 
tout  le  superflu  ou  en  procédant  par  voie  d’é¬ 
change. 

Malheureusement  le  prince  opérait  tous  ces 
changements  de  Paris,  par  voie  de  circulaires, 
sans  se  rendre  compte  de  leur  opportunité,  de 
leur  importance,  de  leurs  effets,  de  leurs  résul¬ 
tats,  des  mesures  adventives  qu’ils  pouvaient  com¬ 
porter. 

Administrer  ainsi  un  pays  neuf,  à  distance,  au 
jugé  approximatif,  était  chose  aisée  et  facile  si 
elle  n’était  pas  rationnelle.  A  litre  d’enseignement 
pour  l’avenir,  constatons  qu’elle  fut  peu  féconde 
en  bons  résultats. 

Le  prince  Napoléon  céda  heureusement  sa  vice- 
royauté  au  marquis  de  Chasseloup-Laubat  qui  s’ef¬ 
força  de  donner  plus  de  corps  à  la  colonisation. 

Mais  les  lauriers  d’Italie  avaient  relevé  le  prestige 
militaire  et  la  réaction  des  bureaux  arabes  était 
puissante.  L’Empereur  vint  en  Algérie.  On  lui 
montra  les  indigènes  victimes  de  la  colonisation, 
dépouillés,  sacrifiés.  Les  beaux  burnous  blancs  et 
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rouges,  les  charges  impétueuses  et  les  fantasias 
firent  le  reste  !  Elles  frappèrent  cet  esprit  rêveur, 
qui  se  vit  bientôt  le  grand  chef  de  l’Islam. 

D’un  autre  côté,  on  étala  avec  complaisance,  à 
ses  yeux,  toutes  les  fautes  qu’avait  pu  commettre 
le  nouveau  régime  civil.  Bref,  l’Empereur  rentra  à 
Paris  plus  Arabe  que  Français  et  le  pouvoir  mili¬ 
taire  fut  reconstitué  avec  le  maréchal  Pélissier 
comme  Gouverneur  Général. 

Encore  une  fois,  c’était  la  colonisation  sacrifiée, 
les  territoires  civils  furent  réduits  à  leur  plus  simple 
expression.  Plus  tard  une  lettre  programme  de 
l’Empereur  établit  bien  ce  qu’il  fallait  attendre  du 
nouveau  régime:  L’Algérie  n’était  plus  une  colonie 
mais  un  royaume  arabe. . .  (Lettre  du  6  février  1863). 

Et  c’est  pour  cela  que  tant  de  braves  avaient 
souffert  le  froid  et  la  faim,  couché  dans  la  boue, 
supporté  les  rudes  fatigues  des  longues  marches, 
fait  preuve  de  tant  d’héroïsme  et  versé  si  généreu¬ 
sement  leur  sang  !... 

C’est  pour  cela  que  les  Du  vivier,  les  Lamoricière, 
les  Bedeau,  les  Changarnier,  les  Morris,  les  Yusuf, 
les  Bugeaud,  les  d’Aumale  et  bien  d’autres  avaient 
déployé  tant  de  tactique  et  mis  tant  d’honneur  à 
conquérir  le  pays  !... 

Ces  colons,  qui  avaient  lutté  depuis  des  années 
contre  les  éléments  et  contre  les  hommes,  sacrifié 
leurs  ressources,  joué  leur  vie,  perdu  leurs  parents 
pour  acquérir  un  patrimoine,  mettre  ce  pays  en 
valeur,  on  allait  les  expulser  pour  établir  à  leur 
lieu  et  place  «  un  royaume  arabe  et  un  camp  fran¬ 
çais))...  C’était  de  la  démence. 

Des  commissions  formées  d’officiers  des  bureaux 
arabes,  assistés  de  géomètres,  procédèrent  aussitôt 
à  la  reconnaissance  des  tribus,  travail  colossal  qui 
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aurait  pu  être  utile  s’il  avait  été  accompagné  ou 
suivi  de  la  constitution  de  la  piopriété  individuelle. 

L’œuvre  poursuivie  était  la  liquidation  de  la  colo¬ 
nisation  européenne  et  la  constitution  du  royaume 
arabe  :  on  n’eut  pas  longtemps  à  en  attendre  les 
piteux  résultats. 

Les  fils  de  Si-IIamza  des  Ouled-Sidi-Cheikh 
lèvent  l’étendard  de  la  révolte  et  en  quelques  moià 
l’insurrection  terrible  et  menaçante  s’étend  de  l’ouest 
de  la  province  d’Oran  jusques  dans  le  Hodna,  embra¬ 
sant  le  sud  des  deux  provinces  d’Oran  et  d’Alger. 

D’un  autre  côté,  les  Kabyles  prennent  les  armes 
à  l’appel  fanatique  poussé  par  la  famille  Ben-Azz- 
ed-Dine  et  le  cheikh  Bou-Aokkaz  du  Ferdjioud. 

L’Algérie  entière  est  mise  en  danger  comme  aux 
premiers  jours  de  l’occupation.  Nos  meilleures 
troupes  sont  au  Mexique,  il  faut  en  toute  hâte  en 
appeler  de  France. 

Voilà  une  des  premières  conséquences  de  la  cons¬ 
titution  du  royaume  arabe  !  Peut-on  concevoir 
rêve  plus  impolitique? 

Eh  bien!  cette  idée  n’est  pas  étouffée  par  les  ré¬ 
sultats  désastreux  qu’elle  entraîne.  Toute  crimi¬ 
nelle,  toute  anti-française  qu’elle  est,  elle  survit 
aux  évènements  et  se  fera  jour  sous  une  autre 
forme  quelques  années  plus  tard. 

Mais  revenons  à  l’année  186G.  Une  invasion 
considérable  de  sauterelles  vient  détruire  ce  que 
l’insurrection  a  respecté.  Les  terribles  locustes  se 
répandent  dans  les  Hauts-Plateaux,  y  font  le  vide, 
puis  gagnent  le  Tell  et  dévorent  toute  la  récolte. 
Cette  invasion  est  suivie  d’une  épidémie  cholérique, 
puis  la  famine,  la  hideuse  famine  exhibe  ses  sque¬ 
lettes  ambulants. 

Pour  être  plus  précis  en  cette  désastreuse  suc- 
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cession  de  fléaux,  j’ajoute  qu’ils  pesèrent  bien 
lourdement  sur  le  pays  tout  entier,  mais  tandis  qu’en 
territoire  civil  la  presque  totalité  des  terres  furent 
ensemencées,  tandis  que  la  misère  ne  se  traduisit 
ici  que  par  la  gène,  —  en  territoire  militaire,  ce 
furent  la  famine  et  le  noir  typhus  qui  frappèrent  à 
coups  redoublés  et  fauchèrent  plus  du  cinquième 
de  la  population. 

Les  faits  qui  précèdent  autorisent  les  conclu¬ 
sions  ci-après  : 

La  période  de  quarante  ans  qui  s’est  écoulée  de 
la  prise  d’Alger  aux  évènements  de  1870  a  été  pres¬ 
que  tout  entière  consacrée  au  prestige  militaire 
de  la  France  ;  mais  elle  n’a  été  que  peu  avantageuse 
à  la  colonisation  proprement  dite. 


« 


COLONISATION 


Il  —  Période  de  1870  à  1880 

¥ 


En  réalité,  c’est  de  1871  que  date  le  mouvement 
franchement  progressif  de  la  colonisation  algérienne. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  compris 
tout  ce  qu’il  y  avait  de  richesses,  pour  la  patrie, 
dans  la  mise  en  valeur  de  ce  vaste  pays  de  soixante 
millions  d’hectares,  dominant,  sur  plus  de  onze  cents 
kilomètres,  le  bassin  maritime  le  plus  mouvementé 
du  globe,  exerçant  sa  prépondérance  sur  tout  le 
nord  d’un  continent  plus  considérable  que  l’Europe. 

Il  a  compris  tout  ce  qu’il  y  avait  de  puissance 
politique  dans  l’union  intime  des  rives  nord  et 
sud  de  la  Méditerranée,  et,  loin  de  commettre  les 
fautes  des  Gouvernements  qui  l’avaient  précédé  et 
considérer  l’Algérie  comme  un  fardeau,  il  l’a  en¬ 
tourée  de  toute  sa  sollicitude. 

Un  des  premiers  actes  du  Gouvernement  de  1871 
a  été  de  faire  cesser  les  lois  d’exception  qui  pesaient 
sur  l’Algérie  et  l’entravaient  dans  son  essor.  Il  a 
pensé  que  les  lois  politiques  et  l’organisation  ad¬ 
ministrative  que  la  patrie  reconnaissait  bonnes 
pour  elle  pouvaient  avantageusement  être  appli¬ 
quées  à  sa  protégée,  sauf  certains  tempéraments, 
nécessités  tant  par  l’évolution  du  pays  que  par  la 
diversité  des  populations. 

11  n’a  pas  hésité  à  donner  à  tous  les  citoyens 


français  habitant  l’Algérie  les  mêmes  droits  civi¬ 
ques  que  s’ils  résidaient  en  France.  Il  a  accordé 
les  bienfaits  des  institutions  communales  à  tous 
les  villages  pouvant  comporter  la  vie  municipale, 
et  ainsi  de  nombreuses  communes  ont  été  créées. 

A  côté,  étaient  des  centres  indigènes  importants 
comprenant  une  population  européenne  peu  nom¬ 
breuse:  jusqu’en  1870,  on  s’était  efforcé  de  tenir 
les  Européens  et  les  Indigènes  à  distance  les  uns 
des  autres,  sous  prétexte  de  protéger  les  premiers, 
de  ne  pas  froisser  et  de  ne  pas  irriter  les  seconds. 

Le  Gouvernement  a  compris  que  l’intérêt  géné¬ 
ral  ne  s’accommoderait  pas  de  cette  scission,  qu’il 
fallait  au  contraire  provoquer  le  contact,  la  fusion 
des  divers  éléments  de  population  et  les  faire  tra¬ 
vailler  concurremment  à  la  prospérité  du  pays.  Et 
c’est,  ainsi  que  les  douars  et  tribus  du  Tell  ont  été 
constitués*  en  communes  mixtes  et  placés  sous 
l’autorité  du  Préfet. 

Les  communes  mixtes  déclarées  personnes  ci¬ 
viles,  exerçant  à  ce  titre  tous  les  droits,  préroga¬ 
tives  et  actions  réservés  aux  communes  de  plein 
exercice,  sont  capables  comme  ces  dernières 
d’avoir  un  domaine  commuilal.  L’administration 
est  assurée  par  un  administrateur,  assisté  d’une 
Commission  municipale  composée  d’habitants  eu¬ 
ropéens  et  indigènes  de  la  circonscription,  laquelle 
commission  délibère  sur  toutes  les  questions  sou¬ 
mises  aux  Conseils  municipaux  des  communes 
de  plein  exercice.  (1) 

On  le  voit,  c’est  un  grand  pas  fait  dans  le  sens 
des  libertés  communales.  Français  et  Indigènes  se 


(1)  Des  Communes  mixtes,  A.  de  Peyre. 
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concertent,  discutent  dans  les  Conseils  adminis¬ 
tratifs  sur  les  intérêts  de  leur  région  et  ces  con¬ 
tacts  conduisent  aux  meilleurs  résultats,  les  ani¬ 
mosités  s’effacent  pour  faire  place  à  un  pacte 
d’union  de  jour  en  jour  plus  manifeste,  plus  étroit, 
plus  intime. 

La  loi  du  20  février  1873  sur  la  constitution  de  la 
propriété,  celle  du  23  mars  1882  sur  l’établissement 
de  l’état-civil  amèneront  l’individualité  des  indigè¬ 
nes.  Or,  du  jour  où  l’indigène  saura  que  son  bien 
esta  lui  et  bien  à  lui,  qu’il  peut  l’étendre,  le  mor¬ 
celer,  l’affermer  ou  le  vendre,  il  adviendra  ceci  :  ou 
bien,  il  l’aggrandira,  l’amendera,  le  perfectionnera 
s’il  est  actif,  économe,  travailleur;  ou  bien  il  l’af¬ 
fermera,  le  morcellera  ou  le  vendra,  s’il  est  inca¬ 
pable  ou  paresseux. 

Dans  les  deux  cas  le  pays  bénéficiera.  Dans  le 
premier,  il  bénéficiera  du  maximum  de  rendement 
obtenu  par  le  premier  occupant.  Dans  le  second, 
il  bénéficiera  encore  de  la  plus  value  que  s’effor¬ 
cera  d’obtenir  tout  acquéreur  ayant  payé  le  sol  à 
beaux  deniers. 

Ainsi  disparaîtront  insensiblement  ces  vastes 
espaces  incultes  qui  sont  la  caractéristique  du  pays 
indigène.  Ainsi  s’accroîtront  les  revenus  terriens 
de  l’Algérie. 

L’Algérie  est  encore  redevable  au  Gouvernement 
de  la  République  de  grands  travaux  publics  qui 
assurent  sa  sécurité  et  l’essor  de  ses  productions. 

Le  Gouvernement  turc,  qui  n’avait  pris  aucun 
soin,  même  pour  abriter  quelques  points  de  la 
côte,  n’avait  pas  plus  fait  pour  mettre  le  sol  en 
valeur  ou  établir  quelques  voies  de  communica¬ 
tion.  La  France  a  eu  cette  lourde  et  coûteuse  tâche 
à  accomplir,  elle  y  avait  sacrifié  des  sommes  con- 
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sidérables  avant  1870.  Depuis  elle  a  été  plus  gé¬ 
néreuse  encore. 

Les  seules  dépenses  faites  par  le  Génie  militaire 
et  par  le  corps  des  Ponts-et-Chaussées  (abstrac¬ 
tion  faite  par  conséquent  des  travaux  départemen¬ 
taux  et  communaux)  dans  les  douze  années  écou¬ 
lées  de  1873  à  1884  inclusivement,  se  sont  élevées 
à  79 .670.000  fr.  pour  les  travaux  neufs,  non  com¬ 
pris  les  travaux  d’entretien.  Ces  travaux  neufs  se 
répartissent  ainsi  :  pour  les  routes  et  les  ponts 
16.641.550  fr.  ;  pour  les  dessèchements  et  les  irri¬ 
gations  10.611.436  fr.  ;  pour  les  ports,  phares  et  fa¬ 
naux  21.641,550  fr.  ;  5.237.358  fr.  pour  les  bâtiments 
civils;  1.727.498  fr.  pour  les  frais  d’études;  enfin 
27.823.000  fr.  p.our  la  colonisation,  c’est-à-dire  pour 
les  dépenses  préparatoires  qui  doivent  précéder 
l’installation  des  colons  dans  les  villages.  C’.est 
une  moyenne  de  6.500.000  fr.  environ  employés  en 
travaux  neufs  chaque  année  ;  le  maximum  a  été 
de  9.486.000  fr.  en  1881.  Depuis  lors  la  pénurie 
d’argent  a  obligé  a  une  réduction. 

L’œuvre  principale,  dans  le  domaine  des  tra¬ 
vaux  publics  en  Algérie,  ce  sont  les  chemins  de 
fer.  Longtemps  notre  colonie  a  été  sous  ce  rap¬ 
port  très  médiocrement  dotée  ;  depuis  dix  ans, 
elle  a  regagné  le  temps  perdu.  L’Empire  concéda 
à  la  grande  Compagnie  métropolitaine  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  une  ligne  parallèle  à  la  mer 
allant  d’Alger  à  Oran  et  une  perpendiculaire  à  la 
mer  reliant  Philippeville  à  Constantine.  Ces  deux 
lignes,  dont  la  première  a  420  kilomètres  et  la  se¬ 
conde’ 86,  semblèrent  pendant  longtemps  borner 
l’horizon  algérien,  au  point  de  vue  des  chemins  de 
fer.  Ce  fut  une  faute  que  de  ne  pas  construire  plus 
tôt  quelques  lignes  stratégiques  d’un  coût  peu  élevé; 
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on  serait  arrivé  beaucoup  plus. vite  à  la  pacifica¬ 
tion  du  pays;  l’on  eût  tout  au  moins  rendu  plus 
facile  la  répression  des  insurrections  (1). 

Le  Gouvernement  a  parfaitement  compris  que 
l’établissement  de  voies  ferrées  reliant  la  frontière 
Est  à  la  frontière  Ouest  et  d’autres  pénétrant  dans 
l’intérieur  des  terres  assuraient  entièrement  la  sé¬ 
curité  du  pays;  que  de  plus,  ces  voies  ferrées  se¬ 
raient  d’une  importance  considérable  pour  amener 
les  produits  de  l’intérieur  aux  ports  d’exportation 
et  il  a  encouragé  et  subventionné  de  vastes  en¬ 
treprises. 

A  l’heure  présente  le  réseau  des  chemins  de  fer- 
algériens  offre  une  étendue  de  près  de  trois  mille 
kilomètres. 

On  va  maintenant  par  voie  ferrée  de  Tunis  à 
Tlemcen,  c’est-à-dire  jusque  près  du  Maroc  et  l’on 
pénètre  dans  l’intérieur  des  terres  jusqu’à  Aïn- 
Sefra,  à  plus  de  cent  lieues  du  littoral  méditerra¬ 
néen.  Mostaganem  est  relié  à  Tiaret. 

Dans  la  province  d’Alger,  la  ligne  de  Tizi-Ouzou 
est  en  voie  d’exploitation  ;  celle  de  Berrouaghia 
et  Laghouat  se  poursuit.  Bougie  est  relié  à  Alger 
par  Akbou  et  Tazemalt. 

Dans  la  province  de  Constantine,  la  locomotive 
vous  transporte  directement  jusqu’à  Biskra,  et 
Tébessa  se  trouve  également  relié  à  la  côte. 

Que  l’on  ajoute  à  ce  puissant  réseau  environ 
treize  mille  kilomètres  de  routes  ou  chemins  de 
grande  communication,  et  l’on  comprendra  que 
l’Algérie  est  aujourd’hui  un  pays  parfaitement  sûr, 
possédant  des  facilités  de  transport,  d’exploita- 


(1)  L’Algérie ,  Leroy-Beaulieu. 


-  79  - 


tion,  cîe  vitalité  aussi  grandes  que  celles  de  la 
Mère-Patrie.  Qu’il  n’y  manque  que  des  bras  entre¬ 
prenants,  vigoureux,  énergiques  et  que  ce  n’est 
pas  un  leurre  que  nous  offrons  à  nos  concitoyens 
quand  nous  les  invitons  à  se  joindre  à  nous  pour 
mettre  cette  belle  terre  en  valeur. 

Depuis  1871,  l’Algérie  a  compté  quatre* Gouver¬ 
neurs  Généraux. 

Le  premier,  le  contre-amiral  de  Guovdon,  nom¬ 
mé  par  arrêté  du  29  mars  1871,  prit  possession 
de  son  poste  au  moment  où  les  Kabyles,  soulevés 
par  Mokrani,  bach-agha  de  la  Medjana,  étaient  en 
pleine  insurrection.  Quoique  l’Algérie  fut  peu 
pourvue  de  troupes,  la  répression  fut  prompte.  Le 
Gouverneur,  en  marin  énergique,  frappa  les  in¬ 
surgés  de  manière  à  leur  enlever  toute  velléité 
nouvelle  d’insurrection  ;  le  désarmement  fut  gé¬ 
néral  et  les  indigènes  ayant  participé  à  la  révolte 
furent  frappés  d’une  très  forte  contribution  de 
guerre.  Le  irs  terres,  formant  une  superficie  de 
plus  de  deux  millions  d’hectares,  furent  séques¬ 
trées  ;  de  larges  indemnités  furent  attribuées  aux 
victimes  de  l’insurrection. 

La  mesure  était  rude  et  nous  ne  saurions  trop 
l’approuver.  Si  toutes  les  insurrections  qui  se  sont 
succédé  depuis  la  conquête  avaient  été  réprimées 
aussi  énergiquement,  l’Algérie  vivrait  depuis  long¬ 
temps  en  paix. 

Le  nouveau  Gouverneur  remania  les  divisions 
administratives  des  trois  provinces,  augmenta  con¬ 
sidérablement  le  territoire  civil  et  plaça  a  la  tête 
des  nouvelles  circonscriptions  des  administrateurs 
civils,  pourvus  de  pouvoirs  disciplinaires. 

De  nombreux  centres  furent  créés  ou  agrandis  ; 
plus  de  cent  mille  hectares  de  terres  furent  mis  à 
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la  disposition  des  Alsaciens-Lorrains  désireux  de 
conserver  leur  nationalité. 

Le  général  Chanzy  succéda  à  l’amiral  de  Guey- 
don  comme  Gouverneur  Général  civil  (Décret  du 
10  juin  1873);  c’était  un  ancien  Algérien,  très  at¬ 
taché  cà  ce  pays  et  désireux  de  concourir  puissam¬ 
ment  à  sa  prospérité.  Il  continua  et  compléta  l’œu¬ 
vre  de  son  prédécesseur  et  augmenta  considéra¬ 
blement  le  nombre  des  centres  de  colonisation.  Il 
rattacha  successivement  un  certain  nombre  de  tri¬ 
bus  au  territoire  qu’il  appela  de  droit  commun, 
tandis  que  l’autre  fut  dit  de  commandement. 

En  six  années,  de  1871  à  1877,  198  villages,  ha¬ 
meaux  ou  groupes  de  fermes  sont  créés  ou  agran¬ 
dis  ;  30,000  personnes  sont  placées  dans  les  cen¬ 
tres  de  nouvelle  formation  et  les  agrandissements. 

La  population  des  villages  d’ancienne  création 
monte  de  118,747  à  131,798  individus. 

Pendant  la  meme  période,  le  commerce  général 
s’élève  de  306.703.517  fr.  à  350.191.l39fr.,  soit  une 
augmentation  de  43.487.622  fr. 

Le  séquestre  collectif,  avons-nous  vu,  avait  été 
apposé  sur  environ  deux  millions  d’hectares  de 
terres;  puis  les  rebelles  s’étaient  soumis  avaient 
acquitté  leur  contribution.  Fallait-il  les  expulser 
du  pays,  ou  bien  les  mettre  dans  l’impossibilité 
d’y  vivrai  Le  Général  institua  des  Commissions 
chargées  de  se  rendre  sur  place  ;  de  tailler  dans 
les  parties  séquestrées  l’emplacement  de  villages 
avec  un  périmètre  suffisant  autour  et  de  conclure 
avec  les  indigènes  des  conventions  pour  le  rachat 
du  surplus  de  leurs  terres. 

Cette  mesure  a  été  vivement  critiquée  et,  cepen¬ 
dant,  c’était  la  seule  qui  présentât  un  modus  vivendi 
convenable;  elle  rapporta  au  Trésor  des  sommes 
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importantes  et  l’on  conserva  pour  la  colonisation 
environ  quatre  cent  mille  hectares. 

Sous  le  Gouvernement  du  général  Chanzy,  la 
question  de  l’organisation  administrative  de  l’Al¬ 
gérie  se  présenta  à  nouveau  et  donna  lieu  a  des 
polémiques  contradictoires  des  plus  passionnées. 

Les  uns,  partisans  de  Y  autonomie  administrative, 
prônèrent  la  centralisation  de  toutes  les  affaires 
à  Alger  en  augmentant  les  pouvoirs  et  les  attri¬ 
butions  de  la  haute  administration  et  du  Conseil 
Supérieur. 

Les  autres,  croyant  voir  dans  l’état  du  pays  des 
conditions  d’assimilation  absolue,  se  prononcèrent 
pour  l’union  administrative  avec  la  mère-patrie, 
pour  le  rattachement  direct  à  chaque  ministère 
afférent. 

L’autonomie  administrative,  bien  distincte  de  l’au¬ 
tonomie  morale  et  politique,  la  seule  rationnelle, 
la  seule  conforme  aux  besoins  particuliers  d’un 
pays  en  état  d’évolution  et  de  croissance,  fut  battue 
par  la  faute  même  du  Général  Gouverneur  qui,  au 
moment  même  où  la  question  était  à  son  point 
culminant  d’acuité,  divisait  la  Direction  générale 
des  affaires  civiles  et  financières  en  trois  directions: 
Intérieur,  Travaux  publics  et  Finances. 

Les  partisans  de  l’assimilation  virent  dans  cette 
création  l’organisation  d’un  ministère  au  petit  pied 
et  les  revendications  furent  telles  qu’elles  entraî¬ 
nèrent  les  rattachements  et  la  chute  du  Gouverneur. 

Le  général  Chanzy  a  beaucoup  fait  pour  l’Al¬ 
gérie  qu’il  aimait  bien  sincèrement.  On  lui  a  re¬ 
proché  d’être  un  peu  trop  attaché  aux  Arabes  ;  il 
n’en  fut  pas  moins  un  administrateur  actif,  intelli¬ 
gent  et  dévoué,  qui  a  laissé  bonne  trace  de  son 
passage  à  Alger. 
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C’est  M.  Albert  Grévy  qui  le  19  mars  1879  recueil¬ 
lit  l’héritage  du  Général. 

Sous  son  administration,  le  territoire  civil  fut 
poussé  jusqu’aux  extrêmes  limites  des  Hauts-Pla¬ 
teaux;  les  trois  directions  disparurent  et  furent 
remplacées  par  le  Secrétariat  général  du  Gouver¬ 
nement,  tous  les  services  administratifs  furent 
rattachés  à  leur  ministère  respectif,  puis  l’hono¬ 
rable  Gouverneur  s’endormit  jusqu’au  26  novem¬ 
bre  1881. 

C’est  M.  Tirman,  Conseiller  d’Etat,  qui  lui  suc¬ 
céda. 

Une  des  premières  préoccupations  du  nouveau 
Gouverneur  fut  de  réunir  sous  sa  direction  l’admi¬ 
nistration  de  tout  le  territoire,  tant  civil  qu’indigène. 

L’unité  de  gouvernement  établie,  il  porta  son 
attention,  non  sur  l’extension  du  territoire  civil, 
M.  Grévy  l’avait  poussée  jusqu’au  Sahara,  mais  sur 
la  bonne  gestion  administrative  de  ce  territoire. 
Le  personnel  fut  épuré,  choisi  avec  soin,  il  exigea 
de  lui  des  capacités  réelles  et  la  connaissance  de 
la  langue,  des  mœurs  et  des  coutumes  indigènes. 

En  même  temps  qu’il  poursuivait  cette  sage  et 
utile  sélection  administrative,  M.  Tirman  s’occu¬ 
pait  de  la  possibilité  d’accroître  la  colonisation 
européenne,  seule  capable  d’assurer  la  sécurité  et 
la  mise  en  '  valeur  du  sol.  Mais,  pour  accroître  la 
colonisation,  il  fallait  des  fonds.  Or,  on  n’était  plus 
en  1871  et  la  caisse  était  vide  ;  il  était  impossible 
d’effectuer  quelques  ventes  de  terres,  la  constitu¬ 
tion  de  la  propriété,  malgré  toute  l’activité  et  le 
zèle  du  service  compétent,  marchant  avec  la  plus 
extrême  lenteur.  C’est  alors  que  fut  présenté  aux 
Chambres  le  malencontreux  projet  dit  des  50  mil¬ 
lions,  déjà  élaboré  par  le  général  Chanzy. 
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Ce  projet  comportait  l’acquisition  de  300. Ô00  hec¬ 
tares  de  terres  devant  coûter  environ  23  millions  et 
l’exécution,  pour  l’installation  de  175  villages,  de 
travaux  publics  dont  la  dépense  était  évaluée  à  21 
millions,  soit  un  total  de  44  millions,  auquel  on 
jugeait  nécessaire  d’ajouter  une  somme  à  valoir  de 
6  millions  destinée  à  parera  l’imprévu  d’une  œuvre 
aussi  complexe. 

M.  le  Gouverneur  Général  proposait  de  recourir 
à  la  combinaison  financière  suivante  : 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  avancerait 
à  la  colonisation  5  millions  par  an  pendant  dix  ans. 

Pour  le  remboursement,  M.  Tirman  prenait 
2.824.000  fr.  sur  les  crédits  inscrits  à  la  loi  de  finan¬ 
ces  et  dont  jamais  la  diminution  n’avait  été  de¬ 
mandée. 

Cette  somme  aurait  constitué  une  annuité  d’a¬ 
mortissement  qui  aurait  été  servie  pendant  vingt- 
deux  ans  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  vingt-deux  ans  l’amortissement  eut  été  com¬ 
plet  et  il  n’y  aurait  plus  eu  de  raison  d’inscrire  au 
budget  le  crédit  annuel  de  2,824,000  fr. 

Le  projet  n’ajoutait  donc  aucune  charge  nouvelle 
au  budget. 

Devant  la  Chambre  des  Députés,  dans  les  séances 
des  27  et  28  décembre  1883,  ce  projet  fut  l’objet 
d’une  vive  discussion,  il  trouva  des  adversaires 
chez  MM.  Ballue,  Guichard  et  Lebaudy,  qui,  entre 
au'res  critiques,  reprochèrent  à  la  colonisation  of¬ 
ficielle  de  n’avoir  jamais  rien  produit  ;  de  n’avoir 
placé  sur  les  concessions  que  des  colons  besoi- 
gneux.  Mais  le  grand  grief  fut  qu’on  voulait  spolier 
les  indigènes  et  les  priver  de  leur  gagne-pain. 

Il  faut  n’avoir  jamais  mis  les  pieds  en  Algérie 
pour  avancer  semblables  assertions.  M.  Tirman, 
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Commissaire  de  Gouvernement  pour  la  circons¬ 
tance,  les  réfuta  hautement. 

Il  établit  que  de  l’avis  même  des  observateurs 
étrangers,  ce  que  nous  avons  fait  jusqu’ici  en  Afri¬ 
que  était  digne  d’éloges  ;  que  nulle  autre  puissance 
européenne,  sans  en  excepter  l’Angleterre  ni  la 
Hollande,  n’avait  obtenu,  en  un  si  bref  délai,  d’aussi 
importants  et  aussi  grands  résultats. 

Quant  à  la  spoliation  présumée  des  indigènes,  il 
ne  fut  pas  moins  aisé  à  l’honorable  Gouverneur  de 
la  réduire  à  néant,  en  établissant  que  si,  de  14  mil¬ 
lions  d’hectares,  superficie  du  Tell,  on  défalque  les 
forêts  et  tous  les  terrains  impropres  à  la  culture, 
il  reste  largement  7  millions  500,000  hectares  aux 
indigènes  et  1  million  aux  Européens.  Or,  un 
prélèvement  de  300,000  hectares  sur  la  part  des 
indigènes,  non-seulement  ne  pouvait  amener  la 
disette,  mais  devait  constituer  au  contraire  pour 
eux  un  profit,  car  elle  augmentait  considérablement 
la  valeur  des  terres  leur  restant. 

A  l’exception  de  la  droite,  opposée  de  parti  pris 
au  projet  de  loi,  sans  autre  motif  bien  manifeste  que 
l’intérêt  supposé  des  indigènes,  la  Chambre  ne 
marchanda  passes  marques  d’approbation  au  dis¬ 
cours  du  Gouverneur  Général. 

Malheureusement,  il  s’agissait  de  délier  les  cor¬ 
dons  de  la  bourse,  ou,  ce  qui  est  l’équivalent,  de 
s’engager  à  créditer  une  affaire  à  long  amortisse¬ 
ment. 

Vingt-deux  ans  !  Quest-ce  donc  pour  un  pays  ? 
Qu’est-ce  donc  pour  un  peuple?...  Mais  où  serez- 
vous  dans  vingt-deux  ans,  dit  un  droitier  ?  Et  alors 
les  timorés  s’émeuvent  et  le  projet  est  r  jeté  par 
249  voix  contre  211. 

Il  était  écrit  que  les  cinquante  millions,  considé- 
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rablement  multipliés,  devaient  aller  s’engouffrer 
au  Tonkin  !... 

Maintenant,  les  faits  sont  passés,  ne  récriminons 
plus.  Les  esprits  réfléchis  conviendront  toutefois 
q  :e  la  Chambre  fut  mal  inspirée. 

L’opposition,  je  l’ai  dit,  fut  systématique,  con¬ 
duite  parla  Société  protectrice  des  Indigènes  qui, 
en  la  circonstance,  malgré  les  hautes  capacités  de 
quelques-uns  de  ses  membres,  ne  se  rendit  pas 
compte  du  bien  que  ledit  projet  apporterait  aux 
indigènes  et  au  pays  tout  entrer. 

Bien  avant  l’ouverture  de  la  discussion,  le  pro¬ 
jet  était  condamné.  Condamné,  pourquoi  ?  Est-ce 
parce  qu’il  était  mauvais,  dispendieux,  anti-politi¬ 
que,  inhumain,  contraire  au  bon  sens  et  à  l’équi¬ 
té  ?  Non,  non.  Il  était  condamné  parce  que  la 
veille  des  indigènes  étaient  venus  d’Afrique  à  Paris 
se  jeter  dans  les  bras  de  leurs  protecteurs,  en 
criant  à  la  spoliation,  à  la  ruine.  Et  l’on  s’était 
emballé  sur  cette  idée,  alors  que  chacun  au  fond, 
au  fin  fond  de  sa  conscience,  était  persuadé,  con¬ 
vaincu  que  l’Arabe  ne  serait  pas  appauvri  d’un 
grain  de  blé  ou  d’un  grain  d’orge,  quand  bien  mê¬ 
me,  on  lui  enlèverait  un  bon  tiers  de  ses  terres. 
Car,  ces  terres,  il  n’en  use  pas,  il  n’en  usera  ja¬ 
mais  et  constituent  bien,  pour  lui,  du  superflu. 

Si  des  doutes  pouvaient  s’élever  contre  l’appré¬ 
ciation  que  je  viens  d’émettre,  ils  cesseraient 
promptement  en  présence  des  contradictions  ci- 
après  d'un  esprit  des  plus  élevés,  dont  l’érudi¬ 
tion  fait  loi  pour  les  questions  algériennes  comme 
pour  toutes  celles  d’intérêt  économique  et  colonial. 

Or,  M.  Leroy-Beaulieu  applaudit,  page  103  et  sui¬ 
vantes,  ô  ce  qu’il  a  rejeté  comme  une  spoliation 
inhumain®. ,  comme  un  crime ,  page  101. 
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«  Le  projet  d’expropriation  de  300.000  hectares 
de  terres  pour  50  millions,  dit-il,  a  été  heureuse¬ 
ment  repoussé  par  la  Chambre  des  Députés  qui  a 
entendu  la  voix  de  la  justice  et  du  bon  sens.  Nous 
avons  personnellement  contribué,  par  notre  acti¬ 
vité  dans  la  presse,  à  obtenir  ce  résultat,  nous 
nous  en  félicitons  comme  d’un  homfeur  et  comme 
d’un  sérieux  service  rendu  à  la  colonisation  algé¬ 
rienne  qu’il  importe  de  préserver  de  toute  souil¬ 
lure  originelle.  » 

Le  premier  cri  de  réprobation  lancé,  voici  la 
voix  de  la  raison  qui  vient  soutenir  la  même  pen¬ 
sée  que  celle  dont  s’était  inspiré  notre  Gouver¬ 
neur  Général  : 

«  Si  l’on  veut  continuer  pendant  une  dizaine 
d’années  la  colonisation  officielle,  on  a  plusieurs 
moyens  équitables  d’y  pourvoir  :  on  peut  ache.ter 
des  terres,  soit  de  gré  à  gré  aux  grands  proprié¬ 
taires  indigènes,  soit  par  voie  de  traité  aux  tribus, 
là  où  ces  terres  ne  sont  pas  suffisamment  culti¬ 
vées,  où  elles  sont  à  l’état  de  landes  ou  de  par¬ 
cours.  Dans  ces  conditions,  le  tort  fait  aux  indi¬ 
gènes  n’est  pas  considérable  ;  il  serait  amplement 
compensé  par  une  indemnité  qui  devrait  être  large, 
par  rétablissement  de  routes  dans  les  districts 
indigènes,  par  la  création  pour  eux  de  haras,  de 
dépôts  d’étalons,  de  bergeries  modèles,  par  le  fon- 
cement  de  puits  artésiens,  l’aménagement  des 
eaux.  etc. 

»  Si  l’Etat  acquérait  ainsi  de  gré  à  gré  2  à  300.000 
hectares  de  terres  des  grands  propriétaires  indigè¬ 
nes  et  des  tribus,  il  ne  devrait  pas  leur  demander 
ce  qu’ils  ont  de  meilleur  et  de  mieux  utilisé,  mais 
ce  qui,  étant,  susceptible  d’une  culture  plus  perfec¬ 
tionnée,  n’est  que  très  faiblement  mis  en  valeur 
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par  eux.  Il  devrait  aussi  veiller  à  ce  que  les  acqui¬ 
sitions  ne  représentassent  que  la  moindre  partie 
des  terres  détenues  par  les  Arabes,  et  faire  en  sorte 
que  ceux-ci,  pourvus  de  meilleurs  instruments,  de 
meilleurs  animaux  et  usant  de  meilleurs  procédés, 
trouvassent  dans  la  plus-value  des  terres  qui  leur 
resteraient  une  compensation  très  ample  à  la  perte 
de  celles  qui  leur  auraient  été  achetées  à  l’amiable. 

»  Il  ne  s’agit  pas,  en  un  mot,  de  spolier  les  Ara¬ 
bes  et  de  rendre  leur  position  pire  ;  il  peut  s’agir 
seulement  d’arriver  graduellement  à  la  mise  en 
culture  par  des  mains  européennes  des  étendues 
que  les  indigènes  laissent  incultes.  » 

Mais,  M.  Leroy-Beaulieu,  vous  n’aviez  donc  pas 
lu  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi?  Nous  som¬ 
mes  dans  la  même  voie,  vous  nous  devancez  mê¬ 
me,  et  de  beaucoup  !  .... 

«  L’établissement  d’une  nombreuse  population 
européenne  rurale  dans  notre  province  d’Afrique,, 
c’est  toujours  notre  honorable  contradicteur  qui 
parle,  n’est  en  définitive  plus  douteuse. 

»  Dans  dix  ou  quinze  années,  les  Européens 
posséderont  2  millions  environ  d’hectares  sur  les 
14  à  15  millions  d’hectares  qui  sont  susceptibles  de 
culture  européenne  en  Algérie.  En  supposant  que 
la  densité  soit  moitié  moindre  qu’en  France,  ces  2 
millions  d’hectares  occuperont  et  feront  vivre 
350.000  à  400.000  colons  ruraux.  Si  un  chiffre  égal, 
ce  qui  n’est  pas  impossible,  vit  des  occupations 
industrielles  ou  commerciales  ou  des  travaux  pu¬ 
blics,  on  aura  obtenu  ainsi  un  spendide  résultat 
75  ou  80  ans  après  la  conquête.  On  peut  espérer 
que  le  progrès  continuera  et  que,  même  après  la 
suppression  absolue  de  la  colonisation  officielle, 
à  partir  de  1892  ou  de  1893,  la  colonisation  gagnera 
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des  terrains  de  façon  à  posséder  5  ou  6  millions 
d’hectares  vers  le  milieu  du  XXe  siècle;  il  y  aurait 
alors  place  en  Algérie  pour  un  million  et  demi  ou 
2  millions  de  colons  européens  ruraux. 

»  Il  n’en  résulterait  pas  nécessairement  que  la 
race  arabe  fut  expropriée  et  que,  de  la  situation 
de  propriétaire,  elle  passât  à  celle  de  prolétaire. 
Elle  n’aurait  qu’à  accomplir  quelques  progrès  dans 
la  culture  et  avec  un  territoire  moindre  d’un  tiers 
ou  de  moitié,  elle  obtiendrait  plus  de  produits 
qu’aujourd’hui.  Ainsi,  d’après  les  documents  offi¬ 
ciels,  dans  la  campagne  1883-1884,  les  Européens 
avaient  ensemencé  en  blé  tendre  ou  blé  dur 
311.962  hectares  qui  leur  avaient  donné  un  ren¬ 
dement  de  2.412.267  quintaux  métriques,  soit  7 
quintaux  métriques  73  par  hectare;  dans  la  même 
année,  les  indigènes  avaient  ensemencé  avec  la 
même  nature  de  grains  1.063.134  hectares  qui  pro¬ 
duisirent  6.070.342  quintaux,  soit  guère  plus  de  5 
quintaux  70  par  hectare.  Il  en  résulte  que  si  les 
indigènes  cultivaient  commede  font  aujourd’hui  nos 
colons  (et  c’est  loin  d’êtrelà  un  degré  de  culture  assez 
avancé),  ils  auraient  un  rendement  aussi  considéra¬ 
ble  sur  des  étendues  d’un  quart  moindreque  celles 
qu’ils  ensemencent.  Encore  ne  tient-on  pas  compte  ici 
des  énormes  superficies  en  landes  ou  en  jachères.  » 

M.  le  Président  de  la  Société  protectrice  des  in¬ 
digènes  voudra-t-il  nous  faire  l’honneur  de  recon¬ 
naître  que  son  opposition  contre  le  projet  de  loi 
des  50  millions  lui  fut  bien  mal  inspirée  ? 

Six  années  n’en  ont  pas  moins  été  perdues  ! 
Perdues,  non,  pas  complètement,  car  M.  Tirman 
aime  trop  l’Algérie,  il  a  pris  trop  vivement  à  cœur 
la  haute  mission  qui  lui  a  été  confiée  pour  se 
laisser  abattre  par  un  échec  momentané. 
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Mais  de  même  que  pour  faire  un  civet  il  faut 
un  lièvre,  de  même,  pour  faire  de  la  colonisation, 
il  faut  de  l’argent.  En  toutes  choses,  c’est  le  nerf 
de  la  guerre. 

M.  Tirman  a  constitué  une  caisse  de  colonisa¬ 
tion,  un  fonds  commun  à  toute  l’Algérie  à  l’aide 
du  produit  de  la  vente  des  biens  domaniaux  ven¬ 
dus,  et  de  la  location  de  ceux  qui  sont  en  fermage. 
Tout  cela  ne  fait  pas  lourd. 

Il  faut  le  dire  carrément,  la  caisse  est  pauvre, 
bien  pauvre.  Pourtant  que  de  grands  progrès  à 
accomplir,  à  réaliser  dans  ce  pays  pour  la  gran¬ 
deur  même  et  la  richesse  de  la  France  ! 

Cette  œuvre  de  la  colonisation  !  Y  a-t-il  rien  de 
plus  grandiose  à  accomplir  t 

Vous  tous  qui  me  lisez,  ouvrez  donc  cette  carte 
que  je  joins  à  ces  lignes.  Voyez  ce  qu’il  a  été  fait. 
Voyez  ce  qu’il  reste  à  faire.  Puis  calculez  ce  que  la 
patrie  aura  gagné  en  force,  en  puissance,  en  riches¬ 
ses,  en  prestige,  en  honneur,  lorsque  toute  cette 
vaste  contrée  sera  colonisée;  lorsque  de  tous  ces 
ports  partiront  quotidiennement  de  nombreux  na¬ 
vires  apportant  à  la  métropole  les  aliments  que  son 
industrie  demande  à  des  contrées  étrangères  et  lui 
offriront  un  nouveau  débouché  pour  ses  produits  ! 

Voyez  ce  littoral  algérien  s’avançant  en  mer 
comme  un  immense  bastion;  il  commande  sur  une 
longueur  de  100  myriamètres  la  route  qui  conduit 
des  mers  du  Levant  à  tous  les  marchés  du  nord 
de  l’Europe  et  de  l’Amérique  ;  il  touche  au  détroit 
de  Gibraltar  et  au  canal  de  Malte,  qui  seront  tou¬ 
jours  les  principaux  théâtres  de  nos  luttes  mariti¬ 
mes.  La  possession  de  ce  littoral  triple  le  dévelop¬ 
pement  de  nos  côtes  dans  la  Méditerranée;  elle 
place  la  navigation  entre  les  Echelles  du  Levant  et 
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l’Océan  sous  le  feu  de  nos  vaisseaux;  elle  rappro¬ 
che  notre  flotte  et  notre  armée  de  Gibraltar,  de 
Malte,  de  la  Syrie,  de  l’Egypte  et  appuierait  nos  opé¬ 
rations  militaires  dans  toutes  les  contrées  du  midi  de 
l’Europe.  Elle  nous  donne  donc  les  moyens  de  sau¬ 
vegarder  notre  honneur  et  notre  antique  influence 
sur  la  Méditerranée,  où  se  concentrent  tous  les  jours 
les  intérêts  commerciaux  et  politiques  du  monde. 

Et  maintenant,  vous  tous  qui  aimez  votre  pays, 
qui  avez  souci  de  sa  dignité,  de  son  honneur,  de 
son  prestige,  marchanderiez-vous  les  crédits  qui 
vous  seraient  demandés  en  vue  de  la  colonisation  ? 

Mais  l’œuvre  de  la  colonisation  est  plus  complexe 
encore,  elle  vise  la  constitution  de  la  propriété  chez 
les  indigènes,  elle  touche  à  l’établissement  de 
l’état-civil  indigène. 

O  membres  de  la  Société  protectrice!  C’est  bien 
le  moment  de  vous  montrer,  de  nous  prêter  aide 
et  appui.  Il  s’agit  de  faire  cesser  cette  confusion, 
cet  anachronisme  qui  englobe  les  indigènes  de  la 
même  tribu  en  une  dégradante  cohue. 

Puis  il  faut  l’instruire,  ce  peuple,  tâcher  de  l’éle¬ 
ver  intellectuellement. 

Enfin,  combien  d’autres  questions  exigent  des 
solutions  pressantes  :  l’hydraulique  agricole,  le 
reboisement,  les  travaux  publics  !. . 

Il  est  évident  qu’on  ne  peut  rien  de  rien  et  malgré 
le  plus  grand  bon  vouloir,  malgré  le, dévouement 
le  plus  absolu,  on  ne  peut  sans  argent  faire  face 
à  semblables  obligations 

C’est  alors  que  M.  Tirman  a  porté  son  attention 
sur  le  budget  de  l’ Algérie;  il  a  constaté  que  les 
recettes  s’élèvent  d’année  en  année  et  il  a  pensé 
que  l’Etat  pouvait,  pendant  quelques  années  en¬ 
core,  faire  l’abandon  de  ces  excédents  en  vue  de 
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la  prompte  exécution  des  travaux  d’ordre  majeur 
qui  s’imposent.  Quoi  de  plus  logique  ? 

La  France,  il  y  a  cinquante  ans,  a,  bien  à  son 
insu;  été  amenée  à  prendre  possession  d’un  pays 
barbare,  inculte,  improductif.  Un  pays  qui  était 
une  menace  constante  pour  la  civilisation  et  pour 
elle-même.  Par  son  travail,  par  son  activité,  par 
son  génie,  elle  l’a.  amené  en  un  demi-siècle  à 
équilibrer  ses  recettes  et  ses  dépenses  ;  mais 
l’œuvre  n’est  accomplie  qu’à  moitié.  Encore  quel¬ 
ques  sacrifices  et  les  recettes  tripleront  les  dé¬ 
penses.  Faut-il  reculer  f 

Mais,  sont -ce  même  des  sacrifices  que  l’on  de¬ 
mande?  Non.  Sauf  les  dépenses  militaires  et  les 
garanties  de  chemin  de  fer,  qui  sont  d’ordre  géné¬ 
ral  et  de  sécurité,  l’Algérie  ne  grèvera  plus  le 
budget  métropolitain. 

Qu’on  lui  permette  simplement  de  disposer  de 
ses  plus-values  pour  atteindre  le  degré  de  pros¬ 
périté  auquel  matériellement  et  économiquement 
elle  a  droit  de  prétendre.  En  fin  de  compte,  c’est 
la  France  qui  en  bénéficiera. 

A  l’heure  présente  l’Algérie  n’est  pas  peuplée. 
Or,  l’étendue  et  la  distance  sont  des  éléments  es¬ 
sentiels  de  budgets  public  et  privé.  Les  ports  à  creu¬ 
ser,  les  routes  à  tracer  et  à  entretenir,  les  défenses  à 
construire,  les  expéditions  de  guerre  et  de  commerce, 
tous  les  transports  d’hommes  et  de  marchandises, 
les  correspondances  de  toute  sorte,  les  inspections, 
la  police,  les  frais,  en  un  mot,  de  presque  toute  l’or¬ 
ganisation  sociale  croissent  en  raison  directe  des 
étendues  territoriales.  Dans  tout  pays  civilisé,  le 
budget  des  dépenses  est  proportionnel  aux  espaces. 

Au  contraire,  le  budget  des  recettes  est  propor¬ 
tionnel  aux  habitants. 


—  92  — 


D’où  nécessité  de  jeter  dans  ce  pays  un  puissant 
élément  colonisateur.  D’où,  nécessité  d’un  budget 
plus  considérable.  D’où  enfin,  nécessité  de  la 
prompte  adoption  des  sages  combinaisons  finan¬ 
cières  présentées  par  M.  le  Gouverneur  Général. 

Le  Conseil  supérieur,  composé  d’hommes  dont 
on  ne  saurait  méconnaître  ni  la  haute  raison,  ni 
la  compétence  en  affaires  algériennes,  s’est  pro¬ 
noncé  affirmativement,  non  point  seulement  d’une 
façon  unanime,  mais  avec  des  appréciations  moti¬ 
vées  et  flatteuses  en  faveur  du  dit  budget.  Nous 
espérons  que  les  Chambres,  cette  fois,  ne  le  rejet¬ 
teront  pas. 

L’Algérie  pourra  recevoir  une  nouvelle  impul¬ 
sion,  acquérir  de  plus  grandes  forces,,  donner 
abri  et  satisfaction  à  tous  les  concitoyens  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux. 

En  quelques  années,  son  commerce  annuel  s’est 
accru  de  cent  cinquante  millions.  C’est  le  don  appor¬ 
té  à  la  République  pour  le  Centenaire,  à  titre  de 
reconnaissance  pour  les  bienfaits  reçus  depuis  1871. 

Espérons  que  la  République  continuera  à  secon¬ 
der  sa  grande  et  belle  protégée  et  il  en  résultera, 
pour  toutes  deux,  prospérité,  richesses,  puissance 
et  honneur. 

Alger,  le  Ier  juin  1889. 


E.  BONZOM. 


G.  ] 
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APPENDICE 


RAPFORT  présenté  par  M.  Robe,  Membre  du  Conseil  Supérieur,  au 
nom  de  ta  Commission  chargée  d’étudier  le  projet  de  création  d’un 
budget  spécial  de  l’Algérie  (1). 


Messieurs, 

Vous  avez  nommé  une  commission  spéciale  chargée  d’étu¬ 
dier  les  projets  financiers  dont  M.  le  Gouverneur  général  nous 
a  entretenus  dans  son  discours  d’ouverture  de  la  session  et  de 
donner  son  avis.  En  réalité,  ces  projets  financiers  se  réduisent 
à  un  seul.  La  formation  d’un  budget  spécial  à  l’Algérie. 
Tout  le  reste  n’est  qu’un  accessoire  de  ce  projet.  C’est  dans 
cet  ordre  idées  que  la  commission  a  fait  son  étude. 

1 

La  question  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer  en  ce  moment 
est  certainement  capitale  dans  ses  résultats,  quoique  peu  diffi¬ 
cile  est  peu  compliquée  dans  sa  solution.  Pour  savoir  si  vous 
devez  changer  votre  système  budgétaire  actuel  et  le  remplacer 
par  celui  qu’on  vous  propose,  il  suffit  de  connaître  profondé- 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  M.  Robe,  vice-président  du 
Conseil  supérieur,  président  ;  MM.  Allan.  Bertagna,  Bézy,  Fauqueux, 
Marchis,  délégués;  Maillet,  procureur  général,  Peltier,  inspecteur 
général  des  linances.  Du  Champ,  conseiller  de  gouvernement, 
membres. 
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ment  les  deux  systèmes  et  de  les  comparer  dans  leur  caractère, 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  C’est  ce  que  votre 
commission  s’est  attachée  à  faire. 

Lorsqu’il  y  a  57  ans,  l’armée  française  débarqua  sur  cette 
petite  plage  presque  ignorée  alors  et  devenue  historique  de¬ 
puis,  que  l’on  appelle  Sidi-Ferruch,  elle  se  trouva  en  pré¬ 
sence  d’une  population  nombreuse,  fanatique,  guerrière  et 
frémissante,  n’ayant  jamais  connu  la  domination  étrangère. 
Cependant  aujourd’hui  notre  autorité  s’étend  sur  tout  un  pays 
qui  a  plus  de  onze  cents  kilomètres  de  côtes  (sans  compter  la 
Tunisie  qui,  naturellement  et  nécessairement,  se  confondra 
avec  l’Algérie  et  à  bref  délai  dans  une  seule  et  même  posses¬ 
sion)  sur  une  profondeur  de  huit  cents  kilomètres  en 
moyenne,  formant  une  superficie  de  plus  de  60  millions 
d’hectares. 

Ce  sol,  dont  quelques  parties  étaient  à  peine  cultivées  par 
une  char-rue  des  plus  rudimentaires  est  chaque  année  couvert 
de  moissons  sur  une  superficie  de  3,500,000  hectares  dont 
près  de  90,000  en  vignes,  et  possède  un  matériel  agricole  de 
25,000,000  de  francs. 

La  propriété  qui  était  confuse  et  sans  assiette  se  précise  et 
s’affermit  de  jour  en  jour. 

220,000  Français  se  trouvent  établis  dans  la  région  tellienne. 
Le  nombre  des  étrangers  européens  est  à  peu  près  égal. 

Les  exportations  se  sont  élevées  en  1886  à  205  millions  et 
les  importation  à  une  somme  supérieure  encore. 

Nous  sommes  reliés  à  la  France  par  un  service  quotidien  de 
bateaux  à  vapeur  qui  nous  transportent  en  25  heures  à  Mar¬ 
seille. 

Nous  avons  un  réseau  de  voies  ferrées  en  exploitation  de 
plus  de  2,000  kilomètres. 

Et  ce  peuple  indigène  que  nous  avions  trouvé  si  hostile  et 
si  rebelle  à  notre  domination  aux  premiers  temps  de  la  con¬ 
quête,  semble  avoir  compris  que  ce  que  nous  venons  lui 
apporter,  c’est  une  politique  de  justice  et  de  rédemption  ;  que 
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nous  entendons  fermement  observer  l’acte  de  capitulation  de 
1 830  et  Continuer  à  travailler  à  son  amélioration  morale  et  ma¬ 
térielle.  Actuellement,  l’indigène  cultive  ses  champs  en  paix, 
développe  son  outillage  agricole  et  sa  production,  détermine 
son  état  civil  qui  garantit  sa  famille  et  ses  contrats,  recherche 
nos  juges,  envoie  ses  enfants  à  nos  écoles,  et  sûr  de  trouver 
toujours  chez  nous  équité  et  protection,  il  ne  pense  plus  à 
s’insurger. 


Il 

Tel  est,  en  résumé,  le  tableau  général  de  l’Algérie  en  1887, 
c’est-à-dire  qu’en  moins  de  soixante  ans,  d’un  pays  presque 
inculte,  presque  désert  et  ennemi,  nous  en  avons  fait  un  pays 
cultivé,  pacitié,  et  déjà  habité  par  une  population  française 
dont  le  sentiment  patriotique  peut  être  égalé  mais  non  sur¬ 
passé  par  celui  de  la  métropole,  population  que  l’on  ignore  ou 
que  l’on  calomnie  lorsqu’on  lui  attribue  des  aspirations  à  une 
sorte  de  séparatisme  qui  lui  est  odieux  et  qui  entend  rester 
toujours,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune, 
unie  de  cœur  et  d’intérêts  à  la  mère-patrie. 

On  sent,  en  contemplant  ces  résultats,  que  l’Algérie,  c’est 
vraiment  la  vie  et  le  prolongement  de  la  France.  C’est  sa  gloire 
aux  jours  de  prospérité  et  encore  son  prestige  aux  jours  de 
revers  ;  ce  qui  faisait  dire,  il  y  a  quelque  temps,  à  un  rappor¬ 
teur  du  budget  au  Parlement  «  que  l’on  est  effrayé  pour  la 
Patrie  française  lorsqu’on  pense  que  cette  grande  colonie  au¬ 
rait  pu  tomber  aux  mains  d’une  nation  étrangère  »  et  obligeait 
un  voyageur  appartenant  à  une  nation  ennemie  de  s’écrier  : 
«  que  l’œuvre  accomplie  en  Algérie  n’a  été  dépassée  par  au¬ 
cune  autre  nation  ;  que  désormais  les  plus  opiniâtres  détrac¬ 
teurs  de  la  France  n’oseront  plus  lui  reprocher  de  ne  point 
posséder  l’esprit  colonisateur.  » 

Un  brillant  économiste  français  qui  a  quelquefois  était  dur 
pour  nous  a  écrit  que  «  jamais  une  entreprise  coloniale  n’a 
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offert  à  un  peuple  civilisé  autant  de  difficultés  et  quejamais  on 
n’a  vu  la  colonisation  surmonter  ces  difficultés  avec  autant  de 
succès.  » 

Mais,  ne  l’oublions  pas,  le  passé  nous  engage.  Si  nous  avons 
fait  beaucoup,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  achever 
notre  oeuvre.  Il  s’agit  aujourd’hui  de  faire  les  grands  travaux 
nécessaires  pour  faire  produire  au  pays  tout  ce  qu’il  peut  pro¬ 
duire  et  d’établir  ou  de  compléter  les  institutions  qui  y  exis¬ 
tent  déjà.  Il  faut  terminer  la  constitution  de  la  propriété  ; 
séparer  la  propriété  privée  de  la  propriété  domaniale  (ce  qu’on 
aurait  dû  faire  depuis  longtemps)  ;  dresser  l’état-civil  des  in¬ 
digènes  ;  organiser  chez  eux  l’instruction  primaire  ;  assurer, 
par  des  mesures  d’ensemble,  la  sécurité  publique  ;  compléter 
le  réseau  de  nos  chemins  de  fer  et  de  nos  routes  ;  constituer 
notre  hydraulique  agricole  ;  aménager  nos  forêts  ;  construire 
nos  ports  ;  travailler  sérieusement  au  reboisement. 

Si  tout  cela  ôtait  fait,  la  richesse  de  l’Algérie  serait  plus  que 
triplée.  Notre  devoir  à  nous,  représentants  des  intérêts  vrais  de 
l’Algérie,  et  de  faire  tous  nos  efforts  pour  arriver  à  ce  résultat. 

D’après  les  calculs  que  1a.  commission  a  trouvés  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  qui  précède  le  projet  du  buget  spécial  du  gou¬ 
vernement,  exposé  des  motifs  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
est  fort  bien  fait  et  fort  bien  établi,  la  commission  a  été  heu¬ 
reuse  de  le  constater,  les  travaux  à  exécuter  s’élèveraient  à  en¬ 
viron  500,000,000  de  francs  et  se  diviseraient  ainsi  : 

Chemins  de  fer  ;  garantie  pouvant  être  exigée  au  delà  de 


I  a, 500, 000  francs  par  an .  1 50 . 000 . 000 

Routes .  70.000.000 

Ports .  80.000.000 

Colonisation .  50 . 000 . 000 

Hydraulique  agricole . . . 100.000.000 

Reboisement . . .  17. 000 . 000 

Réserve  et  besoins  nouveaux .  33 . 000 . 000 

Total .  500.000.000 

i 


Nous  ne  parlons  pas  de  certaines  dépenses  sur  ressources 
spéciales. 

500 . 000. 000  de  francs  et  nous  n’avons  pas  d’argent!  Et 
par  une  anomalie  cpie  l’on  ne  s’explique  peu,  le  Parlement 
réduit  nos  crédits  en  proportion  de  l’augmentation  de  nos 
recettes.  C’est  ainsi  «pie  bien  «pie  les  recettes  ordinaires  aient 
présenté  de  1881  à  1885  des  augmentations  successives,  s’éle¬ 
vant  en  totalité  à  plus  de  7  millions,  les  crédits  alloués  pendant 
ces  dernières  années,  sont  descendus  du  chiffre  de  26.354. 000 
francs  en  1884,  à  celui  de  24.387.000  francs  en  1885,  à 
23.000.000  francs  en  1886  et  à  22.938.000  francs  en  1887. 

Ce  qui  se  passe  ne  doit  donc  pas  nous  faire  espérer  d’obtenir, 
sous  forme  de  subvention,  ce  que  l’on  nous  refuse  sous  forme 
de  crédit.  Ne  nous  a-t-on  pas  refusé  le  crédit  «le  50.000  .000 
que  nous  demandions  pour  la  colonisation  ? 

D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  pensera  l’emprnnt,  puisque 
l’Algérie  ne  jouit  pas  de  la  personnalité  civile  et  qu’elle  ne 
possède  rien  en  propre  dont  elle  puisse  elle-même  disposer  à 
titre  de  garantie.  Là  où  il  n’y  a  pas  de  sûreté,  il  n’y  a  pas  de 
crédit. 

Ainsi  beaucoup  d'argent  à  dépenser  et  pas  de  voies  et  moyens. 

C’est  dans  ces  circonstances  «pie  M.  le  Gouverneur  général 
qui  comprenait  qu’il  fallait  trouver,  à  travers  et  malgré  les 
obstacles,  la  voie  et  le  moyen,  a  conçu  et  établi  son  projet  de 
budget  spécial. 


III 

Ce  projet  est  plus  simple  et  peut-être  moins  nouveau  qu’on 
ne  le  croit  communément.  Vous  allez  en  juger. 

L’organisation  du  régime  financier  en  Algérie  date  de  l’or¬ 
donnance  du  21  août  1839.  Cette  ordonnance  établit  un  budget 
colonial,  dit  «  budget  général  des  services  coloniaux  »  et 
divise  les  dépenses,  en  dépenses  à  la  charge  du  Trésor  public 
et  dépenses  à  la  charge  de  la  colonie,  Les  recettes  coloniales 
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constituent  une  nomenclature  particulière  formant  un  fonds 
commun  sans  distinction  d’origine.  Le  budget  était  établi  à 
Alger  en  Conseil  d’administration  et  soumis  à  l’approbation 
du  Ministre  de  la  guerre. 

L’ordonnance  du  17  janvier  1 845,  complétée  par  celle  du  2 
janvier  1846,  modifia  et  régularisa  ce  système.  Le  budget 
colonial  devint  le  budget  local  et  municipal ,  avec  ses  recettes 
et  ses  dépenses  correspondantes.  Il  était  réglé  par  ordonnance. 
Le  budget  général  de  l’Etat  aussi  avec  ses  recettes  et  dépenses 
était  rattaché  comme  annexe  au  budget  du  Ministère  de  la 
guerre  et  soumis  aux  Chambres. 

Nous  remarquons  que  les  dépenses  de  commandement  et 
d’administration  des  indigènes  étaient  à  la  charge  du  budget 
de  l’Etat.. 

Cette  organisation  financière,  bien  que  modifiée  par  suite 
des  changements  qui  furent  successivement  apportés  dans 
l’administration  générale,  persista  en  principe  jusqu’aux 
décrets  de  1881 ,  dits  «  décrets  de  rattachements  ».  Le  projet 
de  budget  de  1882,  le  dernier  qui  ait  été  dressé  sous  l’empire 
de  l’ancienne  législation  et  que  nous  venons  de  vérifier,  est 
établi  par  chapitre  et  par  service  avec  rattachement  à  celui  du 
Ministère  de  l’intérieur.  Il  ne  comprend  (pie  les  dépenses. 
Lorsqu’on  vint  décider  que  chaque  service  de  l’Algérie  ressor¬ 
tirait  au  Ministère  dont  il  faisait  partie,  le  budget  de  l’Algérie 
fut  établi  par  Ministère  et  continua  à  ne  comprendre  que  lés 
dépenses. 

Ainsi  qu’on  le  voit,  les  recettes  de  la  colonie  sont  perçues 
par  le  Trésor  public  et  se  confondent  avec  celles  de  la  métro¬ 
pole.  Les  dépenses  sont  établies  par  le  gouvernement  de 
l’Algérie,  soumises  au  Conseil  supérieur  qui  donne  son  avis 
et  définitivement  fixées  par  le  Parlement,  sous  forme  de  crédits 
alloués  aux  divers  ministères. 

De  sorte,  qu’en  réalité,  nous  ignorons  nos  revenus.  Nous 
ne  pouvons  ni  les  surveiller,  ni  les  améliorer.  Nous  n’avons 
pas  de  budget  de  recettes.  Quant  aux .  dépenses,  on  veut  bien 
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nous  consulter  pour  les  lixer  ;  nous  les  payons  au  moyen 
d’allocations  que  l’Etat  nous  donne,  allocations  variables, 
soumises  aux  circonstances  les  plus  diverses.  Ce  qui  fait  que 
notre  situation  financière  est  précaire,  plus  précaire  que  celle 
de  n'importe  quel  département  de  France.  Nous  vivons  au 
jour  le  jour  et  nous  ne  pouvons  rien  entreprendre.  Nous  avons 
un  beau  et  riche  pays,  mais  nous  sommes  dans  la  position 
d’un  enfant  prodigue  auquel  on  remet  le  subside  sollicité  en 
lui  recommandant  de  dépenser  moins. 

IV 

Ce  n’est  pas  dans  l’application  d’un  tel  budget  que  nous 
pouvons  trouver  les  ressources  que  nous  cherchons. 

Le  budget  spécial  au  contraire,  s’y  prête  à  merveille. 

Ce  budget  comprend  toutes  les  recettes  de  la  colonie  :  recettes 
ordinaires,  extraordinaires  et  spéciales.  Il  en  est  de  même  des 
dépenses  civiles  qui,  au  lieu  d’être  éparpillées  dans  les  huit 
ou  dix  budgets  des  divers  ministères  auquel  l’Algérie  ressortit, 
se  trouvent  dans  un  même  cadre  et  à  côté  des  recettes  en  pré¬ 
vision  destinées  à  les  couvrir.  Ce  groupement  forme  le  doit  et 
avoir  de  l’Algérie.  Avec  un  simple  coup  d’œil  on  se  rend 
compte  de  notre  situation  financière  ;  et  l’ignorance  n’a  plus 
de  prétextes  pour  exagérer  les  charges  imposées  à  la  métro¬ 
pole. 

C’est  là  un  premier  avantage  ;  il  y  en  a  un  second  qui  est  le 
principal. 

Les  revenus  de  l’Algérie  appartiennent  intégralement  à 
l’Algérie  ;  mais  par  contre  nous  subvenons  à  toutes  les  dépenses 
civiles  coloniales.  Si  nous  avons  des  excédents  de  revenus, 
tant  mieux  ;  si  nous  avons  des  déficits,  nous  les  subissons. 

Les  dépenses  sont  portées  en  détail  avec  leur  affectation 
particulière  et  par  services,  exactement  comme  ce  qui  se  passe 
aujourd’hui. 

Les  dispositions  de  l’article  II  du  projet  relatives  aux  reli- 
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quats  disponibles  à  la  fin  de  chaque  exercice,  ne  sauraient 
présenter  aucun  danger. 

On  se  tromperait  si  on  croyait  que  l’administration  aura  la 
lipre  disposition  de  ces  reliquats.  Le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  prévu  par  l’article  linal,  déterminera  le  droit 
sur  ce  point. 

Le  budget  spécial,  formé  dans  ces  conditions  par  le  Gouver¬ 
nement  général  de  l’Algérie,  est  soumis  au  Conseil  supérieur 
et  porté  ensuite  au  Parlement  comme  annexe  du  budget 
général  de  la  métropole  ;  rien  n’est  soustrait  au  contrôle  de  la 
loi  de  finances. 

L’administration  algérienne  est  engagée  par  le  vote  du 
Parlement,  et  quant  aux  recettes  et  quant  aux  dépenses  et  à 
l'imputation  de  ces  dépenses. 

y 

Tel  est,  Messieurs,  le  budget  spécial.  Il  n’y  a  d’innovation 
que  dans  la  forme  et  l’attribution  à  la  colonie  de  la  totalité  de 
ses  recettes  ;  et,  h,  notre  avis,  personne,  surtout  en  Algérie,  ne 
saurait  s’en  plaindre  ni  le  lui  reprocher,  lorsqu’on  aperçoit  les 
résultats  considérables  qu’il  doit  fournir. 

«  Mais  ces  résultats,  dira-t-on,  ne  paraissent  pas  bien  sai- 
sissables.  Sans  doute,  le  mécanisme  est  séduisant.  On  trouve 
dans  ce  budget,  à  côté  l’un  de  l’autre,  le  chapitre  des  recettes 
et  le  chapitre  des  dépenses,  ce  qui  facilite  la  comparaison  ; 
mais  les  excédents  de  recettes  sur  lesquels  on  compte,  ne  sont 
qu’une  espérance  qui  pourrait  bien  s’évanouir.  Alors,  qu’est- 
ce  qui  nous  prouve  l’avantage  de  la  spécialité  budgétaire  ?  » 

Cette  preuve,  la  voici  : 

Les  recettes  coloniales  ont  été  en  1 870  de  1 4,541 ,74- 1  francs. 
En  1885,  par  suite  d’une  progression  normale  et  continue 
(sauf  deux  années  par  suite  de  circonstances  accidentelles) 
elles  se  sont  élevées  à  36,789,41 7  francs.,  En  1886,  elles  ont 
atteint  près  de  38,000,000  de  francs.  En  1888  elles  dépasse- 
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ront  40,000,000  ;  ce  qui  représente  seulement  pour  la  période 
de  1870  à  1885  une  augmentation  de  plus  de  22,000,000  de 
francs  et  une  plus-value  moyenne  annuelle  de  1 ,  483,1 80  francs. 

Supposons  des  éventualités  fâcheuses  et  mettons,  pour  ne 
nous  exposer  à  aucun  mécompte,  que  l’augmentation  annuelle 
ne  sera  que  1 ,200,000  fr  ;  au  bout  d’une  période  de  trente  an¬ 
nées,  nous  aurons,  après  avoir  pourvu  aux  frais  d’administra¬ 
tion  générale  tels  qu’ils  existent  aujourd’hui  et  au  moyen  des 
majorations  cumulées,  une  réserve  de  500,000,000  de  francs. 

Observons  cependant  que  si  on  tient  compte  que  la  moyenne 
annuelle  est  un  minimum  susceptible  d’accroissement,  que 
les  recettes  devront  augmenter  du  moment  où  nous  aurons  un 
intérêt  immédiat  et  direct  à  les  surveiller,  que  les  dépenses 
d’administration  générale  devront  nécessairement  diminuer  à 
mesure  que  la  colonie  se  développera  et  s’assimilera,  il  n’est 
pas  téméraire  d’espérer  que  ce  chiffre  loin  de  diminuer  ne 
pourra  que  s’élever. 

On  pourra  peut-être  se  demander  comment  ce  demi-mil¬ 
liard,  économisé  dans  un  espace  de  trente  années,  pourra  être 
employé  ;  on  pourrait  se  dire  que  s’il  n’élait  employé  qu’an- 
nuellement  et  à  mesure  des  perceptions;  l’avantage  ne  serait 
guère  efficace  :  les  entreprises  seraient  à  longue  échéance  et, 
par  conséquent,  sans  utilité  immédiate  et  saisissable. 

Nous  comprenons  ces  appréhensions,  mais  il  est  facile  de 
les  calmer. 

11  est  bien  vrai  que  si  l’Algérie  devait  économiser  500  mil¬ 
lions,  pour  ne  pouvoir  en  disposer  que  par  fraction  trente- 
naire,  comme  elle  ne  possède  pas  la  capacité  civile  pour  réa¬ 
liser,  employer. et  engager  immédiatement  ces  trente  annuités 
inégales,  ce  ne  serait  peut-être  pas  la  peine  de  poursuivre 
l’idée  d’un  budget  spécial.  Mais  plusieurs  moyens  sont  à  sa  dis¬ 
position  pour  remédier  à  cet  inconvénient.  Entre  autres,  il  y  a 
celui-ci  :  les  départements  qui  ont  la  personnalité  civile  peu¬ 
vent  s’engager  à  faire  exécuter  les  travaux  de  leur  ressort  en 
empruntant  ou  en  émettant  des  obligations.  Ils  exécutent  di- 
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rectement  ces  travaux  au  moyen  de  fonds  que  l’administration 
de  l’Algérie  leur  remet  à  titre  de  subvention  ;  ou  bien  l’admi¬ 
nistration  exécute  elle-même  directement  et  à  ses  frais. 

C’est  une  question  de  combinaison  et  d’arrangement. 

VI 

Nous  vous  ferons  observer,  Messieurs,  que  le  projet  de  M. 
le  Gouverneur  Général  laisse  à  la  charge  de  l’Etat  :  1°  les  dé¬ 
penses  relatives  à  l’armée  ;  2°  les  annuités  des  deux  emprunts 
contractés  pour  une  somme  de  180,000,000  de  francs,,  l’un 
envers  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.  L.  M.  ;  l’autre  à  la 
Compagnie  algérienne  et  remboursables  par  annuités,  devant 
finir,  pour  le  premier,  en  1956  ;  pour  le  second,  en  1916,  ces 
annuités  d’amortissement  sont  de  8,658,000  francs  :  3°  la  ga¬ 
rantie  d’intérêts  pour  les  lignes  ferrées  d’intérêt  général  et  qui 
est,  en  ce  moment,  de  10  à  12,000,000  de  francs. 

Pour  ce  qui  est  de  l’armée,  son  entretien  on  en  conviendra, 
est  une  dépense  de  souveraineté  et  de  force  nationale  ;  il  est 
donc  naturel  qu’elle  ne  soit  pas  comprise  dans  le  budget  de  la 
colonie.  C’est  là  une  vérité  qui  s’impose  tellement  que  le 
budget  spécial  formé  sous  l’empire  des  ordonnances  de  1839 
et  de  1815,  avec  la  dénomination  de  budget  colonial  ou 
budget  local  et  municipal,  le  considérait  déjà  avec  ce  carac¬ 
tère  et  cette  imputation. 

Et  puis,  Messieurs,  est-ce  que  le  budget  de  la  guerre  ne  doit 
pas  tenir  à  honneur  de  conserver  à  sa  charge  l’entretien  de 
cette  vaillante  armée  d’Afrique  et  de  considérer  seulement  l’Al¬ 
gérie  comme  un  vaste  champ  de  manœuvres  et  ^instruction  où 
sont  venus  et  viennent  encore  se  former  ces  généraux  distin¬ 
gués  qui  ont  été  l’honneur  de  la  France  et  qui,  pour  les  survi¬ 
vants,  sont  l’espoir  de  l’avenir? 

Après  tout,  Messieurs,  l’armée  d’Afrique  est  une  armée  pu¬ 
rement  défensive,  dont  l’effectif  diminuera  avec  le  progrès  de  la 
colonie  ;  et  nous  espérons  bien  qu’avec  un  budget  spécial 


nous  pourrons  peut-être  prochainement  nous  charger  de  son 
entretien . 

Pour  ce  qui  est  des  annuités  des  emprunts,  c’est  un  t'ait  loin¬ 
tain  dans  le  passé  pour  lequel  la  loi  du  budget  spécial  ne  sau¬ 
rait  avoir  d’effet  rétroactif. 

Quant  à  la  garantie  d’intérêts  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  ce  n’est  là  qu’une  avance  faite  par  l’Etat  par  compte 
particulier  et  il  est  tout  à  fait  naturel  que  ce  compte  reste  tel 
qu’il  est  et  continue  à  recevoir  ses  applications.  Au  surplus, 
afin  de  garantir  l’Etat  contre  toutes  ces  aggravations,  le  budget 
de  l’Algérie  prend  à  sa  charge  tout  ce  qui  dépassera  12  mil¬ 
lions  500,000  francs.  Les  prévisions  pour  1887  sont  de 
12,300.000  francs. 

VII 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  portée,  l’esprit  et  la 
méthode  du  budget  spécial,  nous  devons  examiner  très  suc- 
cintement  les  objections  qui  lui  sont  failes. 

On  objecte  d’abord,  que  par  cette  combinaison,  l’Algérie  qui 
a  coûté  tant  d’argent  à  la  Métropole,  prend  tous  les  revenus  sans 
en  laisser  la  plus  petite  part  au  trésor  public  pour  le  récom¬ 
penser  de  ses  sacrifices,  ce  qui  est  d’un  mauvais  cœur  et  abso¬ 
lument  inique. 

S’il  s’agissait,  Messieurs,  d’une  question  de  sentiment  et  de 
gratitude  envers  la  mère-patrie,  nous  ne  resterions  pas  en  ar¬ 
riére  ;  mais  ce  rfest  pas  sur  ce  terrain  qu’il  faut, se  placer. 

Lorsqu’après  un  long  temps,  quelquefois  un  siècle,  une  na¬ 
tion  est  parvenue  à  fonder  une  colonie,  ce  n’est  pas  par  des 
versements  en  argent  que  cette  colonie  rend  à  la  Métropole  ce 
qu’elle  lui  a  coûté.  Il  ne  peut  être  établi  entre  elles  un  compte 
courant  devant  se  former  sous  forme  d’excédents. 

La  colonie  s’acquitte  envers  la  mère-patrie  par  les  débou¬ 
chés  qu’elle  lui  ouvre,  par  une  production  qui  lui  permet  de 
ne  plus  se  fournir  autant  à  l’étranger,  par  le  commerce  de  ses 
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échanges,  par  l’augmentation  de  sa  population,  par  l’aide 
qu’elle  apporte  à  son  développement  naval,  par  le  champ 
d’emploi  qu’elle  ouvre  aux  capitaux,  par  la  propagation  de  sa 
civilisation,  en  lui  ouvrant  de  nouveaux  horizons,  et  enfin  par 
sa  propre  grandeur  qui  relève  toujours  la  Métropole.  Une  co¬ 
lonie  prospère  est  un  enfant  qui  honore  ses  parents,  fortifie  sa 
famille,  sans  qu’il  ait  besoin  de  restituer  les  sommes  avancées 
pour  son  éducation.  Le  peuple  le  plus  riche  sera  toujours  ce¬ 
lui  qui  aura  le  moins  besoin  des  produits  de  ses  voisins. 

Or,  Messieurs,  la  France,  par  ses  conditions  géographiques 
et  économiques,  n’est-elle  pas  entre  toutes  les  nations  de 
l’Europe,  la  première  à  revendiquer  et  à  appliquer  cettre  tra¬ 
dition  ?  Peut-elle  alors  vouloir  exiger  de  sa  colonie  qui  a  be¬ 
soin  de  toutes  ses  ressources  pour  achever  sa  formation,  une 
part  de  son  avoir  au  risque  d’arrêter  sa  croissance  et  de  pa¬ 
ralyser  son  essor  ?  La  France  à  un  intérêt  politique  et  écono¬ 
mique  de  premier  ordre  à  ce  que  l’Algérie  arrive  le  plus  pos¬ 
sible  à  son  maximum  de  production  et  de  richesse.  Voilà 
quelle  doit  être  sa  règle  de  conduite  avec  nous. 

Au  surplus,  Messieurs,  comment  l’objection  pourrait-elle 
persister  ?  Si  la  mère-patrie  avait,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  un  réel  besoin  d'une  part  de  nos  revenus,  peut-on  crain¬ 
dre  que  nous  lui  refusions  cette  part  ?  Et  si,  ce  qui  n’arrivera 
pas,  l’Algérie  oubliait  son  devoir  dans  cette  circonstance,  le 
Parlement  qui  reste  toujours  le  maître,  après  comme  avant, 
de  la  situation,  saurait  bien  le  lui  rappeler. 


VIII 


On  objecte  ensuite  que  le  projet  de  budget  spécial  contient 
un  germe  d’autonomie  et  une  tendance  à  nous  soustraire  au 
droit  commun  en  matière  budgétaire,  d’éviter  le  contrôle  du 
Parlement. 

L’explication  que  nous  avons  déjà  donnée  sur  la  formation 
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et  le  fonctionnement  du  budget  spécial  suffit  à  détruire  cette 
prévention  ;  néanmoins,  nous  ajouterons  une  observation  : 

Il  n’y  a  pas  de  mot  au  dictionnaire  académique  qui  soit 
plus  mal  compris  et  plus  mal  employé  que  le  substantif  auto¬ 
nomie;  et  les  antiques  colonies  grecques  pour  lesquelles  ce 
mot,  aussi  grec,  fut  inventé,  seraient  bien  étonnées  si  elles 
étaient  encore  là  pour  nous  écouter.  Qu’est-ce  donc  que  le 
budget  spécial  a  de  commun  avec  un  relâchement  du  lien  qui 
nous  unit  à  la  France  ?  Comment  et  sur  quel  point  l’Algérie 
sera-t-elle  moins  soumise  à  la  métropole  et  à  son  Parlement, 
lorsque  ses  revenus  et  ses  dépenses  figureront  dans  un  même 
budget  et  qu’elle  pourra  disposer  de  ses  excédents  actifs,  s’il 
y  en  a  ? 

Comment  et  par  l’effet  de  quelles  stipulations  nos  fonction¬ 
naires,  de  quelque  condition  qu’ils  soient,  ne  seront-ils  plus, 
comme  aujourd’hui,  subordonnés  à  leurs  chefs  hiérarchiques 
actuels?  Souvenez-vous  bien,  Messieurs,  que  le  budget  spécial 
dont  il  s’agit  sera  toujours,  comme  celui  détaché,  examiné, 
vérifié  et  voté  dans  toutes  ses  parties  par  le  Parlement.  L’auto¬ 
rité  du  Gouverneur  général  ne  sera  ni  augmentée  ni  diminuée; 
elle  restera  ce  qu’elle  est.  Le  budget  spécial  est  un  budget 
financier  et  non  un  budget  administratif. 

En  Algérie  comme  en  France,  tout  le  monde  est  décentrali¬ 
sateur,  c’est-à-dire  que  chacun  veut  que  les  questions  se  trai¬ 
tent  et  se  résolvent  le  plus  près  possible  des  parties  intéressées. 
Pour  ce  qui  est  particulièrement  de  l’assimilation  de  la  colonie 
à  la  France,  tous  aussi  nous  la  voulons,  sans  recul  en  arrière, 
mais  non  tout  d’un  coup.  Assimilation  implique  similitude 
d’intérêts  et  de  besoins.  Or,  tout  le  temps  que  l’Algérie  aura 
des  besoins  et  des  intérêts  autres  que  ceux  de  la  métropole, 
elle  marchera  nécessairement  vers  l’assimilation,  mais  elle  n’y 
marchera  que  progressivement,  c’est-à-dire  selon  le  progrès 
réalisé  dans  les  populations  et  les  choses  du  pays  ;  et  elle  n’y 
arrivera  complètement  que  le  jour  où  elle  pourra  affirmer 
qu’elle  peut  supporter  les  mêmes  charges  comme  elle  jouit  des 


mêmes  droits.  L’avènement  de  ce  résultat  heureux,  le  budget 
spécial  ne  peut  qu’aider  à  le  précipiter. 

Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  d’appuyer 
énergiquement  le  projet  préparé  par  le  Gouvernement  de 
l’Algérie. 


Le  Rapporteur 
E.  ROBE. 
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